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02 | Premier plan

D’ après les chiffres du 
ministère de l’Inté-
rieur, ce seraient 
41 500 Gilets jaunes, 

dont 5 000 à Paris, qui auraient 
manifesté le week-end dernier, 
contre 51 400, dont 4 000 à Paris, 
le week-end précédent. Des chiffres 
largement sujets à caution, tant les 
décomptes du gouvernement sont 
davantage politiques que scienti-
fiques, à un point tel que même 
BFM-TV les a remis en question. Le 
16 février, c’est en effet Dominique 
Rizet, « spécialiste police-justice » 
de la chaîne en continu et peu 
suspect de complaisance à l’égard 
des Gilets jaunes, qui a déclaré à 
l’antenne : « On a toujours eu des 
doutes, on s’est toujours posé des 
questions. Effectivement, quand 
on commentait tous les samedis 
précédents et qu’on relayait les 
chiffres qui nous étaient donnés 
par le ministère de l’Intérieur, on a 
toujours bien compris qu’il y avait 
beaucoup plus de monde que cela ». 
Voilà qui donne du grain à moudre 
au mouvement, et notamment au 
groupe « le Nombre jaune » qui, 
en recensant les remontées des 
différentes villes, a compté de son 
côté un peu plus de 100 000 mani-
festantEs, soit un chiffre presque 
similaire à celui qu’il avait établi 
la semaine précédente. 

Des voies à trouver, 
des obstacles à lever
Au-delà des chiffres (et de la que-
relle qui les accompagne), force 
est toutefois de constater que, si le 
mouvement est toujours bien vivant, 
avec d’importantes manifestations 
et une détermination toujours aussi 
palpable, la répétition des défilés 
et rassemblements du samedi peut 
commencer à lasser. La recherche de 
perspectives, de modalités d’action 
nouvelles, de structuration, est bien 
là. Et c’est tant mieux, tant elle est 
indispensable pour faire franchir un 
nouveau cap à cette mobilisation 
inédite et la faire résister, ce qu’elle 
a réussi à faire jusqu’à présent, aux 
prophéties de ses détracteurs qui, 
chaque semaine, pronostiquent 
l’effondrement du mouvement… 
sans succès. 

Convergences avec les syndicats, 
actions de blocage économique, 
retour sur les ronds-points, structu-
ration à l’échelle départementale, 
« assemblée des assemblées »… Les 
expériences et les expérimentations 
sont multiples, qui témoignent qu’au-
delà des manifestations, moments les 
plus « visibles » de la mobilisation, un 
processus de politisation d’ampleur 
est à l’œuvre. C’est en grande partie ce 
phénomène qui explique la longévité 
de la mobilisation, en outre alimentée 
par l’arrogance du pouvoir, qui ne 
cesse de faire montre de son mépris 
à l’égard des Gilets jaunes, essayant 
de les faire taire par tous les moyens, 
notamment la répression policière 
et judiciaire. 
La dernière offensive en date 
concerne l’accusation d’anti
sémitisme brandie contre les Gilets 
jaunes, au moyen d’amalgames 
grossiers et dangereux, dans une 
logique cynique d’intrumentalisa-
tion d’actes antisémites bien réels 
(voir ci-dessous). Il s’agit ni plus ni 
moins de tendre un piège au mou-
vement des Gilets jaunes : s’il est en 
effet nécessaire de se démarquer 

clairement des manifestations d’anti-
sémitisme (banderoles, slogans, 
agressions verbales) qui peuvent 
s’exprimer dans la mobilisation, il 
faut « en même temps » résister aux 
injonctions de ceux qui, en assimi-
lant Gilets jaunes et antisémitisme, 
en appellent à la fin du mouvement. 

Se saisir des opportunités 
de convergence
Dans cette situation riche de poten-
tialités, mais où rien ne pourra être 
obtenu sans la construction d’un 
rapport de forces plus important qu’il 
ne l’est actuellement, tant le pouvoir 
semble déterminé à passer en force 
tout en agitant le hochet du « Grand 
débat », les défis sont multiples. Au 
sein du mouvement des Gilets jaunes 
et de ses assemblées bien sûr, où les 
discussions vont se poursuivre sur 
les perspectives (prochains samedis, 
prochaine « assemblée des assem-
blées » à Saint-Nazaire début avril, 
renforcement des convergences, 
etc.), mais aussi du côté des organisa-
tions du mouvement ouvrier, après la 
réussite en demi-teinte de la journée 
de mobilisation du 5 février. Cette 

dernière a en effet montré que nous 
pouvions nous retrouver, ensemble, 
en grève et dans la rue, pour unir les 
forces disponibles et déterminées à 
faire reculer Macron. Mais l’absence 
de lendemain à cette journée et 
de perspectives de mobilisation 
d’ensemble pèse défavorablement 
sur les consciences, alors que les 
convergences sont nécessaires… 
et possibles.
Il y a urgence à battre le fer tant qu’il 
est chaud. Le gouvernement est fragi-
lisé mais cela ne l’empêche pas d’être 
déterminé à avancer, quitte à mul-
tiplier les confrontations. Attaques 
contre l’assurance chômage, réforme 
de la justice, offensive réactionnaire 
contre l’école, plan de destruction 
de l’hôpital public, privatisations, 
contre-réforme des retraites en pré-
paration… Les dangers sont bien 
là, et imposent de construire un 
véritable mouvement d’ensemble. 
Les défis sont multiples. Contre la 
répression, il faut construire une 
riposte unitaire contre les violences 
policières, pour l’interdiction des 
flashballs, LBD 40, et grenades de 
désencerclement, contre la loi pré-
tendument « anticasseurs », pour 
défendre la liberté de manifester. 
Ces prochaines semaines vont aussi 
permettre de construire des conver-
gences : le vendredi 8 mars avec 
la grève, les manifestations pour 
les droits des femmes, le vendredi 
15 mars pour la justice climatique, 
le samedi 16 mars contre le racisme 
et les violences policières, et enfin 
le mardi 19 mars, nouvelle journée 
de mobilisation du monde du tra-
vail pour les salaires et le pouvoir 
d’achat. Des échéances à construire 
en lien avec la mobilisation et les 
revendications des Gilets jaunes, 
pour donner un corps et un contenu 
à l’un des slogans les plus repris 
au cours des dernières semaines : 
« TouTes ensemble ! »
Julien Salingue

L e 11 février, le ministère de l’In-
térieur publiait une statistique 
inquiétante, indiquant que 
les actes antisémites étaient 

en nette progression pour l’année 
2018, comparativement à l’année 
2017 (+ 74 %). Un chiffre qui a, à juste 
titre, frappé les esprits 1, de même 
que plusieurs autres événements 
concomitants de la publication de 
ces données : inscription « Juden » sur 

la vitrine d’un magasin Bagelstein 
à Paris, saccage des arbres plantés 
en souvenir d’Ilan Halimi, croix 
gammées sur des portraits de Simone 
Veil. À ceux qui en doutaient, cette 
actualité est venue rappeler que 
l’antisémitisme n’est pas un démon 
du passé, mais un mal de notre 
temps, et qu’il est hors de question 
de baisser la garde face au poison 
raciste. 

De l’indignation légitime aux 
manœuvres politiciennes
La légitime indignation a toutefois 
été rapidement accompagnée de 
manœuvres pour le moins grossières, 
qui confirment que nombre de soldats 
de la Macronie ne reculent devant 
aucune dégueulasserie pour stig-
matiser leurs opposantEs. Quelques 
heures après la découverte du tag 
du Bagelstein, Benjamin Griveaux 

tweetait ainsi : « En 24 h donc : incendie 
contre le domicile de Richard Ferrand, 
attaque contre l’assemblée nationale 
et actes antisémites. » Comprendre : 
la faute aux Gilets jaunes. Et d’autres 
de lui emboîter le pas, alors que le tag 
avait été réalisé la veille de la mani-
festation, que le restaurant n’était 
pas sur le trajet de cette dernière, et 
que son gérant lui-même se refusait 
à pointer les Gilets jaunes. 

La lutte contre l’antisémitisme est une question sérieuse, trop sérieuse pour être laissée aux pompiers pyromanes et aux 
professionnels de l’instrumentalisation. Telle est la double leçon que l’on peut déjà tirer de la séquence en cours, qui 
voit se mêler une succession d’intolérables actes antisémites, des indignations nécessaires et légitimes, mais aussi des 
manœuvres grossières, dont le cynisme n’a d’égal que la dangerosité, qui desservent profondément le combat antiraciste.

À la Une

Les semaines passent, et le mouvement des Gilets jaunes continue. Le week-
end dernier, à l’occasion de l’acte 14, ce sont ainsi plusieurs dizaines de milliers 

de personnes qui ont manifesté aux quatre coins de la France, célébrant l’entrée dans 
son quatrième mois d’une mobilisation inédite qui ne cesse pas, malgré certains 
signes de fatigue, de mettre en difficulté le gouvernement. Et ce n’est pas fini… 

ANTIRACISME

Combattre l’antisémitisme, sans 
complaisance et sans arrière-pensées

Battre le fer tant qu’il est chaud

A près la Suède, la Belgique, 
l’Allemagne, l’Australie… les 
lycéenEs français s’y mettent et 

contestent l’inaction des gouvernements 
face au changement climatique ! Au vu de 
la vigueur avec laquelle les slogans étaient 
repris dans la manifestation parisienne, 
il s’agissait à l’évidence de la première 
expérience politique de plusieurs centaines 
de lycéenEs pas décidés à s’arrêter !
Le gouvernement tente d’opposer le 
combat des Gilets jaunes contre les fins 
de mois difficiles à celui des jeunes contre 
la fin du monde. Mais la politique 
prétendument « écolo » du gouvernement 
se réduit à une chose : faire peser toutes 
les mesures sur les plus précaires. 
La « courageuse » taxe carbone ? Comme 
si le problème résidait dans les 
comportements des gens qui n’ont souvent 
d’autre choix que de prendre leur voiture 
pour aller travailler, faire les courses, ou 
encore emmener leurs enfants à l’école. 
Dommage pour les autorités, les (très) 
jeunes qui se mobilisent ont compris que 
le combat pour l’écologie ne pourra pas être 
remporté uniquement par des actions 
individuelles, et nécessite un véritable 
changement de société. 
Les vrais pollueurs ne sont pas ceux qui 
doivent conduire pour aller travailler : 
ce sont les grandes entreprises ! Tout en 
trafiquant les mesures d’émission des 
voitures diesel pour les faire passer pour 
moins polluantes qu’elles ne le sont, les 
industriels automobiles essaient de se 
racheter une conscience verte en 
développant les voitures électriques. Mais 
de l’extraction des matériaux rares pour 
les batteries à la production de l’électricité 
pour les faire rouler, leur cycle de vie les 
rend aussi polluantes que les voitures 
conventionnelles.
C’est le pouvoir de ces grandes entreprises 
qu’il s’agit de contester, tant il menace 
l’environnement, et donc nos vies. Le 
capitalisme détruit la planète ? Eh bien 
détruisons le capitalisme ! L’un des slogans 
les plus populaires vendredi dernier : 
« Anticapitalistes ! »
Fin du monde, fin du mois : même système, 
même combat !

édito

Détruire 
l’environnement 

ou le capitalisme ?

Par STÉPHANE PIRÈS

Je pense que les Gilets jaunes 
sont sincères, et qu’ils sont 
vraiment dans la misère 

et physique et morale. […] 
[Le gouvernement] a fait des 

cadeaux, mais pas aux pauvres 
[…]. Et ces gens-là comment 

voulez-vous qu’ils se défendent, 
s’ils ne descendent pas à un 

jour dans la rue ?
Pierre Perret, BFM-TV, 17 février 2019. 

BIEN DIT
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Besançon
Nous étions un bon millier au dé-
part du cortège à Besançon. Plus 
que la semaine dernière. Cette fois, 
le cortège est passé dans les cités de 
Besançon, le quartier de Planoise, 
pour se diriger vers un gros centre 
commercial. L’accueil a été très 
chaleureux, les familles étaient au 
balcon des immeubles ou dans la 
rue, où des dizaines d’ados et de 
gamins ont suivi, enthousiastes, 
les Gilets jaunes pendant que les 
scooters slalomaient au milieu de 
la manif. Certains criaient « Macron 
démission ». 
Arrivés au centre commercial, il a 
fallu être rusé pour éviter le barrage 
de flics. Fin de la manifestation 
sous la pression policière après 
4 heures de marche. À noter depuis 
plusieurs jours l’acharnement du 
préfet et du procureur contre une 
famille : le père, Gilet jaune de la 
première heure, la mère, la fille… 
TouTEs ont été mis en garde à 
vue sous un prétexte ou un autre 
(injure, refus d’obtempérer…). Le 
gendre est quant à lui en prison 
pour 6 mois fermes, accusé d’avoir 

percé le tympan d’un flic après 
avoir lancé un pétard agricole. La 
manifestation a d’ailleurs fait un 
crochet devant la prison en criant 
« libérez nos camarades ».  

Dijon
Toujours une forte participation : 
près de 2 000 Gilets jaunes ont 
sillonné la ville durant plus de 
3 heures. Quelques affrontements 
– habituels – en fin de manifestation 

à la préfecture, une interpellation 
annoncée. Deux blocages de péage 
avaient eu lieu le matin avant de 
converger vers la manifestation.
La semaine passée, des affron-
tements avaient eu lieu devant 
les grilles de la mairie, avec une 
intervention violente de « vigiles », 
de membres de la police muni-
cipale, avec le directeur général 
des services à la manœuvre. Un 
journaliste venu de Paris avait été 
agressé par ces « Benallas » locaux, 
et un représentant de la police a 
même protesté contre cette milice 
paramunicipale. Cette semaine, 
aucun dispositif visible et pas 
d’incidents !
Mais le maire Rebsamen ne déco-
lère pas : « Ça suffit. Voilà 14 same-
dis que les casseurs profitent du 
mouvement pour attaquer la mairie, 
la préfecture, la gendarmerie. » Ce 
qu’il ne digère pas, lui qui voulait 
être ministre de l’Intérieur sous 
Hollande, c’est que chaque samedi 
les manifestantEs reprennent le 
centre-ville où toutes les manifs 
étaient interdites depuis près de 
3 ans. 

Tours 
Nous étions autour de 700 à mani-
fester dans les rues de Tours. Ce qui 
est plutôt pas mal au milieu des va-
cances scolaires. Pour toutes celles 
et ceux qui souhaitent participer au 
mouvement le rendez vous est pris ; 
14 heures sur la place « centrale » 
de Tours, la place Jean-Jaurès. La 
veille, « l’AG » a réuni un peu plus 
de 70 personnes. Assemblée un 
peu plus tendue que d’habitude, 
la fatigue se faisant sentir.
À l’issue de la manif, une partie 
des manifestantEs est allée sur 
un blocage (une proposition de 
l’assemblée : autoroute où les 
forces de gendarmerie étaient 
très présentes, puis une zone 
commerciale), une autre partie 
s’est arrêtée et quelques-unEs 
sont retournés en ville, où il y a 
eu quelques heurts avec la police 
suite à la mise en place d’un début 
de barricade.
La mobilisation se poursuit, et 
rendez-vous est pris pour samedi 
prochain. Cela fera 15 samedis 
consécutifs que les Gilets jaunes 
seront dans les rues de Tours.

Mais la machine était lancée, et les 
propos tenus par des manifestantEs 
une semaine plus tard à l’encontre 
d’Alain Finkielkraut ont donné un coup 
d’accélérateur à la sinistre opération 
d’instrumentalisation. Disons-le tout 
net : contrairement à d’autres, nous 
n’avons aucun doute sur le fait que 
Finkielkraut a bien été l’objet d’une 
agression antisémite. « Barre-toi, sale 
sioniste de merde ! », « Rentre chez 
toi en Israël ! », « La France elle est 
à nous ! », « Nous sommes le peuple 
français » : mises bout à bout, ces 
paroles ne laissent aucune place à la 
relativisation ou à l’euphémisation, et 
l’emploi du terme « sioniste » n’est ici 
qu’un substitut au mot « juif ». Preuve 
supplémentaire que, même si elles ne 
sont pas représentatives du mouvement 
des Gilets jaunes, les idées haineuses 
des extrêmes droites sont bien pré-
sentes dans ce dernier, et doivent être 
dénoncées et combattues sans aucune 
complaisance. Rien ne saurait en effet 

justifier une quelconque indulgence, 
et surtout pas l’argument – non dénué 
de condescendance – selon lequel il ne 
faudrait pas se « couper » des classes 
populaires et de leurs préjugés – réels 
ou supposés.

Pour un combat 
authentiquement antiraciste
Un tel combat qui ne saurait se 
confondre avec les lamentables 
généralisations abusives et indignes 
tentatives d’amalgames qui ont suivi 
« l’affaire Finkielkraut », contre le 
mouvement des Gilets jaunes, 
contre « l’extrême gauche », contre 
les « islamo-gauchistes », contre les 
militantEs de la solidarité avec la 
Palestine 2, etc. Des cibles désignées 
par le pouvoir et ses soutiens, par la 
cohorte des intellectuels réaction-
naires, mais aussi par la droite dite 
« républicaine » et l’extrême droite, 
cette dernière étant au passage – 
sinistre signe des temps – épargnée 

par les critiques et même conviée par 
Olivier Faure, sans invitation officielle 
au RN, à se joindre au rassemblement 
organisé à Paris le 19 février. 
Au-delà de ces lamentables amalgames, 
on a le droit d’être dubitatif quand on 
voit aujourd’hui certains délivrer des 
brevets d’antiracisme, alors même 
qu’ils pratiquent des politiques inhu-
maines à l’égard des migrantEs et que 
toutes leurs politiques antisociales 
nourrissent le fumier sur lequel pros-
pèrent tous les racismes. Et l’on n’oublie 
pas ceux qui ont multiplié les propos 
contre les musulmanEs ou les Rroms, et 
ont mis en œuvre des mesures racistes, 
au travers notamment des actions de 
prétendu « maintien de l’ordre » dans 
les quartiers. 
Et c’est justement parce que la lutte 
contre l’antisémitisme est une chose 
trop importante pour être laissée aux 
opérations de récupération que le NPA 
a décidé de ne pas associer sa voix à 
celles de ces pompiers pyromanes, 

aussi hypocrites que dangereux, et 
de signer l’appel « Contre les actes 
antisémites, contre leur instrumentali-
sation, pour le combat contre toutes les 
formes de racisme », lancé notamment 
par des militantEs et forces de l’anti-
racisme politique, dont l’Union juive 
française pour la paix. La haine raciste 
n’a rien à faire dans nos luttes, et doit 
être implacablement combattue. Un 
combat qui ne pourra être gagné que 
s’il est mené sans arrière-pensée poli-
ticienne, sans mise en concurrence 
des racismes, sans complaisance 
à l’égard des extrêmes droites. Un 
combat authentiquement antiraciste. 
Tant qu’il le faudra. 
J.S.
1 – Pour être compris, ce chiffre de 74 % 
nécessite d’être analysé, afin de ne pas céder au 
sensationnalisme. Voir notamment Jérôme Latta, 
« Actes antisémites : un pourcentage est-il une 
information ? », Mediapart, 14 février 2019. 
2 – Sur l’amalgame antisionisme-antisémitisme, 
voir page 12. 

GILETS JAUNES  Retour sur la journée du 16 février

Un monde à changer

Agenda

13 ans
C’est, selon une récente étude de l’Insee citée par 

lemonde.fr (19 février), la différence d’espérance de 
vie, en France, entre les 5 % des hommes les plus 

riches et les 5 % des hommes les plus pauvres (8 ans 
pour les femmes). Des inégalités qui se creusent à 

mesure que l’on descend dans l’échelle des revenus : 
« Aux alentours de 1 000 euros par mois, 100 euros 

supplémentaires sont associés à 0,9 an d’espérance 
de vie en plus chez les hommes, 0,7 an chez les 

femmes », selon l’étude. 

La journée du samedi 16 février, Acte 14 du mouvement des Gilets jaunes, témoigne, une fois de plus, de la 
persistance de la mobilisation. Si l’on doit constater un affaiblissement numérique global, d’importantes 
manifestations ont encore eu lieu, entre autres à Bordeaux, Paris et Toulouse, et force est de constater que, 3 mois 
après le 17 novembre, le mouvement des Gilets jaunes est encore bien vivant. Aperçu dans quelques villes. D’autres 
comptes rendus sur notre site : www.npa2009.org. 

On commence par le 
référendum d’initiative 

citoyenne et on finit 
par l’antisémitisme. On 

commence avec Rousseau et 
on finit avec Doriot.

Bernard-Henri Lévy, Europe 1, 18 février 2019. 

BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL ET FOUTAGE DE GUEULE. Le Parisien du 
18 février a publié un gros article intitulé « Les 10 commandements 
du bien-être au travail ». Il commence ainsi : « Un salarié qui se sent 
bien dans son bureau, son poste, sa tête, son corps et avec ses 
collègues est forcément plus motivé et performant. Les entreprises l’ont 
bien compris. » Et ça continue : « Le salaire, le poste ou un titre ne 
suffisent plus à l’épanouissement des collaborateurs. » Dans le monde 
réel, il serait déjà bien d’avoir un salaire correct et un contrat stable. 
Mais poursuivons cette lecture instructive.
Suivent en effet dans l’article 10 « commandements du bien-être ». 
Voici les deux premiers : « Bien installé, tu seras » ; « De bonnes 
postures, tu adopteras ». Comme si tout cela dépendait des 
travailleurEs, comme si celles-ci et ceux-ci fixaient la façon dont sont 
agencés les postes de travail, comme si ils et elles décidaient des 
rythmes de travail, des cadences ou de la pression des clients ; 
de tout ce qui oblige, pour faire face à ce qu’on leur demande, à aller 
au plus vite, à adopter des postures qui provoquent des troubles 
musculo-squelettiques ou font prendre des risques de lésions 
diverses, etc. Surtout lorsque l’on est intérimaire…
Et, plus tard, le 6e commandement : « Du sens à ton métier, tu 

donneras ». Toutes les enquêtes auprès des salariéEs (y compris 
celles menées par le ministère du Travail) montrent que la plupart 
d’entre elles et eux cherchent à accomplir correctement leur tâche et, 
qu’au contraire, être placé dans des conditions où on ne peut pas 
travailler correctement entraine une souffrance qui peut se traduire 
par des troubles tant psychiques que physiques. Et c’est vrai, 
notamment pour celles et ceux qui sont au contact d’usagerEs 
eux-mêmes en difficulté : il suffit d’interroger les infirmières et les 
salariéEs des Ephad. Comme le dit une salariée d’un Ephad citée par 
l’Humanité : « Expliquer qu’il faut soigner toujours plus de personnes 
avec de moins en moins de moyens, cela se nomme des injonctions 
contradictoires. C’est juste pas possible ! » Et beaucoup de 
travailleurEs (y compris des artisanEs et des paysanEs) sont soumis 
d’une façon ou d’une autre à des injonctions contradictoires !
Que leur patron soit privé ou public, nombre de salariéEs se 
retrouvent aujourd’hui dans des situations qui les mettent en péril. 
Des articles tels que celui du Parisien ne sont que la pure 
propagande : un peu de pommade dans un contexte où les Macron 
et consorts ne visent qu’à démanteler ce qui reste de protection des 
salariéEs.  

Le chiffre
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l’hebdo du NPAl’Anticapitaliste

Vendredi 22 février, rassemblement 
« Décret contre les chômeurEs : 
exigeons l’abrogation ! », Paris 10e. 
À 9 h 30, devant la gare du Nord, parvis 
devant l’entrée banlieue, métro/RER 
Gare-du-Nord.

Samedi 23 février, Gilets jaunes 
« Acte 15 ».

Lundi 25 février, rassemblement 
« CheminotEs : Tous unis contre la 
violence patronale », Clichy. À 12 h, 
devant la direction du Fret à Clichy, 24, rue 
Villeneuve, métro Mairie-de-Clichy (L 13).

Lundi 25 février, Assemblée de 
femmes Gilets jaunes, Saint-Denis. 
À 19 h, bourse du travail de Saint-Denis, 
9-11, rue Génin, métro Porte-de-Paris (L 13).

Photothèque Rouge / Martin Noda
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L e 13 février, Agnès Buzyn, mi-
nistre de la Santé, a présenté 
en conseil des ministres son 
projet de loi santé. Il doit 

être soumis au Parlement dès la 
mi-mars afin d’être adopté défi-
nitivement avant l’été. 
Au-delà de différentes mesures 
concernant notamment la for-
mation des médecins, le projet 
de loi Byzyn est, avant tout, un 
chèque en blanc donné à l’exé-
cutif pour parachever la démoli-
tion/restructuration de l’hôpital 
public. Pour ce faire, reprenant 
la méthode utilisée avec succès 
lors de la réforme du code du tra-
vail, il autorise le gouvernement 
à réorganiser par ordonnances, et 
donc sans débat parlementaire, la 
« carte hospitalière ».

« Hôpital de proximité » ?
L’existence sur tout le territoire 
d’un réseau d’hôpitaux de proxi-
mité avec un service d’urgences, 
une maternité et un service de 
chirurgie fonctionnant 24 h / 24 
est une des conditions de l’égalité 
de toutes et tous devant les soins. 
Ce maillage a déjà été fortement 
« détricoté » sous les quinquennats 
précédents. Il continue de l’être 
aujourd’hui. Entre 1995 et 2016, 95 
services d’urgences publics ont été 
fermés. En 30 ans, les deux tiers 
des maternités ont disparu. 
Le projet de loi santé prétend, 
selon la ministre, consolider les 
« hôpitaux de proximité » en « label-
lisant » 500 à 600 d’entre eux. À 
ce « détail » près que « l’hôpital 
de proximité » façon Buzyn n’a ni 
maternité, ni urgences, ni chirur-
gie. Il ne sera rien d’autre qu’un 

établissement de gériatrie (EHPAD) 
avec quelques lits de médecine !
Le député Olivier Veran, l’un des 
plus influents personnages de la 
Macronie en matière de santé, 
l’explique avec une brutale fran-
chise : « Les hôpitaux de proximité 
existent déjà dans les territoires. 
C’est ce qu’on appelle des EHPAD, 
des soins de suite et de réadaptation 
[SSR], c’est-à-dire des hôpitaux dont 
la moyenne d’âge est de 84 ans. Il 
n’y a pas d’urgences, pas de lits de 
médecine ». Et il ajoute : « Ils seront 
capables de développer une activité 
de médecine de proximité pour éviter 
aux papys/mamys des territoires 
ruraux d’aller se taper 80 bornes 
pour faire la queue aux urgences. »

C’est donc bien la mort program-
mée des établissements de proximité 
conservant encore un minimum de 
« plateau technique » qu’organise la 
loi Buzyn, ainsi que l’accélération des 
fermetures de services et les regrou-
pements au sein de « groupements 
hospitaliers de territoire ». L’hospita-
lisation privée pourra, au passage, 
récupérer les activités les plus lucra-
tives (chirurgie), pour le plus grand 
bonheur de ses actionnaires.

Territoires oubliés
La création d’un millier de « grou-
pements professionnels territo-
riaux de santé » (coordonnant 
essentiellement des professionnels 
libéraux) est supposée se substituer 

à l’hôpital pour répondre à une 
partie des urgences.
C’est oublier que cette permanence 
ne remplacerait en rien l’existence 
de services de soins hospitaliers 
et que le recours à des médecins 
libéraux entraîne l’avance de 
la consultation et des frais non 
remboursés, qui constituent une 
barrière à l’accès aux soins.
Comment par ailleurs prétendre 
faire assurer, dans les déserts médi-
caux, une « permanence de soins » 
supplémentaire à des médecins de 
moins en moins nombreux et de 
plus en plus débordéEs ?
La disparition de l’hôpital dans 
les petites villes et les campagnes 
aura aussi pour conséquence 
l’aggravation de l’engorgement 
des plus grosses structures qui 
subsisteront dans les plus grandes 
agglomérations.
Depuis des semaines, les Gilets 
jaunes se mobilisent contre l’oubli 
dont sont victimes des territoires 
entiers, où les services publics 
(école, poste, transports, santé…) 
disparaissent, où l’inégalité se 
développe entre ceux qui ont les 
moyens de s’offrir des services de 
qualité payants et les autres réduits 
aux prestations « low cost ».
C’est par une mobilisation com-
mune, associant celles et ceux 
qui, sur tout le territoire, subissent 
ces régressions, les personnels 
de santé épuisés par des condi-
tions de travail insupportables, les 
partis, syndicats et associations 
qui défendent le service public 
et l’accès aux soins pour touTEs, 
qu’il est urgent d’imposer le retrait 
du projet de loi santé.
Jean-Claude Delavigne

L e préfet avait déposé plainte contre les 
propos tenus par Cédric Herrou sur sa page 
Facebook en juin 2017 : « Peut-être le préfet 
des Alpes-Maritimes pourrait-il s’inspirer des 

accords avec la SNCF pendant la deuxième guerre 
pour le transport des juifs pour gérer le transport 
des demandes d’asile… »

« Lancer l’alerte et provoquer un débat public »
Cédric avait tenu ces propos pour interpeller le 
préfet alors que l’agriculteur-militant cherchait une 
solution pour permettre à plus d’une centaine de 
migrantEs, exilés, arrivés chez lui à Breil-sur-Roya, 
de rejoindre Nice en train pour accéder à leurs 
droits et y déposer une demande d’asile. Dans un 
communiqué, Cédric a expliqué le contexte dans 
lequel ses propos avaient été tenus :
« Comme d’habitude, j’informe par email la gendar-
merie du village de notre départ pour le lendemain, 
avec une note particulière au préfet des Alpes-
Maritimes, pour lui préciser que le transport doit, 
selon la loi, être à sa charge. Je ne reçois aucune 
réponse écrite du préfet mais une réponse physique, 
et offensive, de sa part : le lendemain matin, l’accès 
au train pour les demandeurs d’asile est bloqué par 
la police ferroviaire ainsi que par la gendarmerie 
mobile, un dispositif jusqu’alors jamais vu en gare de 
Breil-sur-Roya. Les demandeurs d’asile ne peuvent 
accéder à leurs droits.
À ce moment, le 12 juin 2017 à 10 h 30, je publie 
sur ma page Facebook Cédric Herrou la fameuse 
phrase, en d’autres termes : s’inspirer du pire pour 
faire le meilleur… Mon but était de lancer l’alerte 
et provoquer un débat public afin que le préfet se 
penche enfin sur notre vallée, sur notre situation, 
et nous aide à trouver des solutions adaptées. […]
Cela fait trois années que les habitants de la vallée 
de la Roya paient les conséquences d’une gestion 
catastrophique de la migration dû au rétablissement 
de la frontière franco-italienne, sous couvert de 
lutte anti-terroriste. Ni le préfet du département, 
ni le préfet de région, ni le ministre de l’Intérieur 
n’ont daigné nous rendre visite pour voir de leur 
propres yeux des milliers de jeunes exilés mar-
cher le long de nos routes en 2016, des centaines 
de citoyens tirer leurs rideaux pour cacher leurs 
hôtes "indésirables", et encore moins comment un 
simple paysan transforme son terrain en camping 
accueillant plus de 250 personnes à la fois ! »

Acharnement du préfet
Lors de l’audience du 22 octobre 2018, le repré-
sentant du parquet avait requis une amende de 
5 000 euros. « La plainte du préfet était totalement 
infondée, et même illégitime, car Cédric Herrou ne 
fait que dénoncer les violations des droits fondamen-
taux commises quotidiennement par le préfet des 
Alpes-Maritimes contre les demandeurs d’asile », 
a déclaré son avocate Me Sabrina Goldman.
Ce nouvel épisode démontre une fois de plus 
l’acharnement du préfet à l’encontre de Cédric, 
figure symbolique de la solidarité et de l’accueil 
des migrantEs dans les Alpes-Maritimes.
Une victoire judiciaire dont on ne peut que se féli-
citer, et qui fait en outre suite à l’arrêt de la Cour 
de cassation qui avait annulé une condamnation 
précédente à quatre mois de prison avec sursis 
pour avoir « facilité la circulation et le séjour » de 
migrantEs. Cette décision était intervenue après 
la reconnaissance par le Conseil constitutionnel, 
du « principe de fraternité », duquel découle « la 
liberté d’aider autrui, dans un but humanitaire, 
sans considération de la régularité de son séjour 
sur le territoire national ».
Correspondant

Q u’elles aient lieu dans 
des salons, des salles de 
réunion ou sur le web, 
les violences sexistes ont 

le même objectif : maintenir la 
domination masculine.

Partout et toujours  
les mêmes mécanismes
Dans l’affaire de la ligue du LOL 
on retrouve, sous de nouvelles 
formes, des phénomènes hyper 
classiques : accaparement des ou-
tils de communication (en l’occur-
rence Twitter), décrédibilisation 
des femmes en premier lieu, des 
féministes en particulier, volonté 
de les exclure des cercles de pou-
voir… Ces hommes blancs hétéros 
profitent de leur position sociale 
dominante face à des jeunes, pré-
caires, généralement des femmes, 
et par là-même maintiennent et ren-
forcent leur position. Ils utilisent 
et développent par ce biais, leur 
réseau, leur capital social, élément 

d’autant plus fondamental dans un 
milieu où la cooptation est forte. 
Les victimes se trouvent isolées, 
dépendantes de leurs agresseurs 
qui jouissent d’une totale impunité. 
On pourrait sans difficulté faire le 
parallèle avec le droit de cuissage 
exercé dans les usines au début 
du siècle. Sauf que cela prend de 
nouvelles formes en ce début de 
21e siècle : on est dans le milieu 
des rédactions de la presse « de 
gauche », sur le web ce qui renforce 
l’impunité par l’anonymat de cer-
tains des harceleurs, il n’y a pas de 
lieu de repli pour les victimes car 
les réseaux sociaux sont partout, 
les messages se diffusent très vite...

Mais le contexte a changé
Les violences sexistes et le har-
cèlement en particulier ont des 
conséquences terribles, qu’elles 
soient physiques et/ou psycho-
logiques. La confiance en soi est 
mise à mal, l’isolement, le retrait 

des « lieux » de harcèlement ont 
un impact sur la socialisation et 
la carrière des victimes.
Mais, depuis 2009, beaucoup de 
choses ont changé : l’accès aux 
outils de communication s’est 
démocratisé et les femmes en ont 
forcé la porte. La mise au grand 
jour de nombreuses affaires de 
violences sexistes (DSK, Weinstein, 
Baupin…) ont conduit à une libé-
ration de la parole qui a explosé 
avec les mouvements #metoo ou 
#balancetonporc et leurs nom-
breuses déclinaisons dans tous 
les milieux. En quelques années, 
la tolérance envers les violences 
sexistes a véritablement chuté : 
ce qui pouvait apparaître comme 
« normal » il y a dix ans est devenu 
inacceptable aujourd’hui.
Le fait que la parole des femmes 
soit enfin audible a aussi permis 
de rompre l’isolement des victimes 
et participe à la construction du 
rapport de forces pour lutter contre 

toutes les violences. La loi sur le 
cyber harcèlement et ses modi-
fications récentes (2018) sont la 
marque de ces évolutions comme 
les réactions des rédactions concer-
nées : mises à pied, licenciements, 
démissions…
Sur le net comme dans le reste de la 
société, la lutte contre les violences 
sexistes nécessite la construction 
d’un rapport de forces pour lequel 
la solidarité entre femmes est un 
élément essentiel. Trouver des 
cadres pour discuter entre femmes, 
nommer et dénoncer les violences 
est un passage nécessaire. C’est 
ce qui est en cours de manière 
plus ou moins avancée à travers 
le monde. La prochaine étape est 
la structuration d’un mouvement 
féministe large et radical, faisant le 
lien avec les questions sociales et 
dans lequel les féministes lutte de 
classe ont toute leur place.
Elsa Collonges
1 – Voir notre article dans l’Anticapitaliste n°463. 

Pendant le « Grand débat », les contre-réformes continuent. Pour rattraper le temps « perdu » avec les Gilets jaunes, le 
gouvernement veut même accélérer la cadence, comme en témoigne le projet de loi Buzyn sur la santé. 

LOI SANTÉ

Contre-réformes sur ordonnances

SEXISME  Ligue du LOL : nouveau lieu 
pour vieille domination

Alors que l’affaire Baupin était de nouveau devant les tribunaux début février 1, le site de Libération publiait un 
« checknews » sur la « ligue du LOL », ce groupe de jeunes journalistes parisiens qui s’est illustré dans le harcèlement 

sexiste, révélant une nouvelle affaire de violences sexistes remontant à dix années, cette fois-ci sur le web. 

AIDE AUX MIGRANT-E-S
Cédric Herrou relaxé !

Le tribunal de Nice a acquitté, jeudi 
15 février, Cédric Herrou, qui était 
poursuivi par le préfet des Alpes-
Maritimes pour injure publique.

Photothèque Rouge / JMB
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Mali. « Le paiement des arriérés 
de salaire ou la mort »
Mahamadi Sissoko est décédé le mardi 5 février. 
Il est le septième membre du syndicat des 
cheminotEs maliens (SYLTRAIL) à mourir en raison 
de la grève de la faim, toujours en cours, entamée 
le 18 décembre par environ 500 travailleurEs du 
rail de la ligne Bamako-Dakar. Leur revendication 
est simple : le paiement des 11 mois de salaire que 
leur doit l’État ! Les autorités maliennes portent la 
responsabilité de ces décès, elles qui ont dans un 
premier temps fait la sourde oreille avant de payer 
seulement trois mois de salaire, soit beaucoup 
moins que ce que les cheminotEs revendiquent 
pour eux et leurs familles. Cité par le site bamada.
net, le secrétaire général du syndicat, Mahaman 
Tienta, dénonce l’État malien : « C’est difficile 
pour nous de parler aujourd’hui. On manque de 
soins, et la faute revient à l’État malien. Personne 
ne parle, c’est comme si ce sont des chiens qui 
meurent. » Malgré les décès de leurs camarades, 
les grévistes de la faim continuent d’affirmer 
leur détermination, autour du mot d’ordre : « Le 
paiement des arriérés de salaire ou la mort ». 
Dernière manœuvre en date, le 18 février, les 
autorités annonçaient la fin de la grève de la faim 
et la conclusion d’un accord avec les cheminotEs. 
Annonce aussitôt démentie par les syndicalistes : 
« Aucun accord n’est présentement conclu entre 
les deux parties. Il n’y a eu aucun processus 
engagé qui a abouti à cela. Nous sommes là 
en grève jusqu’au paiement intégral de nos 
arriérés. »

Grèce. Agression néonazie contre 
un journaliste français
Fin janvier, le journaliste Thomas Iacobi, 
notamment co-auteur du documentaire Aube 
dorée, une affaire personnelle, a été agressé 
par des militants d’extrême droite alors qu’il 
couvrait une manifestation nationaliste à Athènes. 
Reconnu par des membres du mouvement Aube 
dorée présents dans la manifestation, il a été 
violemment tabassé par une dizaine d’agresseurs 
qui l’ont en outre filmé pour le dissuader de 
continuer, à l’avenir, à faire son travail. Son 
témoignage, rapporté par Politis le 14 février, est 
explicite : « Quand ils me sont tombés dessus à 
dix contre un, ils m’ont encerclé et cogné tous en 
même temps. Ils voulaient prendre mon téléphone 
avec lequel je les avait filmés. Je le serrai contre 
moi. Plus je le serrai, plus ils cognaient mais il 
n’était pas question que mes contacts tombent 
dans les mains de ces ordures. Ils ont ouvert mon 
sac à dos et volé tout ce qu’il y avait dedans. J’ai 
appelé au secours, à l’aide, plusieurs fois, mais 
personne n’est venu. […] Pendant que les uns me 
frappaient et les autres me volaient, un autre, 
celui qui dirigeait l’attaque, m’a tiré la tête en 
me disant “regarde-moi maintenant, je te filme”. 
Pour me faire peur et qu’à l’avenir, je reste chez 
moi. Mais ils se trompent. Je continuerai à faire 
mon travail. » Sa collègue Angélique Kourounis, 
correspondante de Politis en Grèce, explique que 
cette agression sera certainement impunie : « Des 
enquêtes sont ouvertes mais jamais aucune de 
ce genre n’aboutit en Grèce. Après avoir déposé 
plainte, nous avons quelques doutes sur le suivi 
de l’affaire. Environ 200 photos ont été présentées 
à Thomas pour qu’il reconnaisse ses agresseurs : 
60 % étaient manifestement des migrants, et le 
reste des activistes d’extrême gauche et de la 
mouvance anti-autoritaire. Pas une seule des 
manifestants d’Aube dorée, dont pourtant certains 
sont fichés depuis d’autres affaires d’agression 
et surtout dans le cadre du procès en cours 
contre cette formation nazie. » Voilà qui en dit 
malheureusement long… 

C e qui se joue dans la petite 
salle du tribunal suprême 
de Madrid, où s’est ouvert 
depuis le mardi 12 février 

le procès de 12 responsables poli-
tiques et civils catalans, ce n’est 
pas seulement l’action et les idées 
de ces leaders indépendantistes 
risquant de lourdes peines de pri-
son. Ce qui est mis en accusation, 
c’est le mouvement de centaines 
de milliers de CatalanEs qui se 
sont auto-organiséEs et engagéEs 
pour décider pacifiquement de 
leur futur, pour voter le 1er octobre 
2017 et redéfinir leur relation avec 
l’État central de la monarchie espa-
gnole, hérité de Franco. Ils et elles 
estimaient, entre autres raisons, 
qu’après la cassation en 2010, par 
le Tribunal constitutionnel, des 
principaux articles du nouveau 
statut d’autonomie adopté par 
référendum en 2006, une nouvelle 
voie devait être ouverte, pouvant 
aller jusqu’à une République libre 
et indépendante. 

Judiciarisation d’un  
processus politique
On peut être en accord ou en 
désaccord avec cette position. 
Mais ce que l’on ne peut nier à 
un peuple, c’est le droit démo-
cratique élémentaire de décider 
librement de son sort. Ainsi que 
l’a récemment écrit José Bové, « le 
dialogue et la négociation, et non 
l’emprisonnement et les poursuites 
pénales, auraient dû être la voie à 
suivre pour que les habitants de la 

Catalogne puissent se prononcer 
sur leur avenir au sein de l’État 
espagnol et définir leur place dans 
l’Union européenne ». 
Face à la voie démocratique, c’est la 
voie de la judiciarisation de ce pro-
cessus politique qui a été imposée 
par l’État espagnol. Il s’agit d’un 
procès politique, exercé par une 
justice sous influence politique, 
contre des prisonniers politiques, 
contre le libre exercice d’un certain 
nombre de droits politiques fon-
damentaux (droits de manifester, 
droit d’association, droit d’être 
candidat et de mettre en œuvre 
le mandat reçu, droit de défendre 
l’indépendance). C’est un procès à 
la démocratie. Dans un contexte où, 
en Europe, les États tendent de plus 
en plus à adopter des politiques 

autoritaires et répressives face à 
la contestation de leurs politiques 
austéritaires et antidémocratiques, 
la passivité et le silence doivent 
être rompus vis-à-vis de ce qui se 
joue aujourd’hui à Madrid. 

« L’autodétermination 
n’est pas un délit »
La manifestation du 10 février à 
Madrid, place Colomb, exigeant la 
rupture de tout dialogue avec les 
indépendantistes catalans, même 
si elle a été très loin de faire le 
plein attendu par les organisateurs, 
montre bien à quelle dérives autori-
taires on peut être conduit dès lors 
que l’on s’écarte d’un pouce de la 
défense des droits démocratiques. 
Cette manifestation se déroulait 
en effet non seulement à l’appel 

du soi-disant « centre droit », le 
parti Ciudadanos, allié aux élec-
tions européennes avec LREM, et 
au nom duquel Manuel Valls se 
présente à la mairie de Barcelone, 
du Parti populaire, mais aussi du 
parti d’extrême droite Vox et de 
regroupements cultivant pieuse-
ment la mémoire de la dictature 
franquiste, comme la Phalange 
ou el Hogar social. 
Nous ne devons pas rester silen-
cieux ou passifs ! En signant la 
pétition pour la libération des pri-
sonniers politiques catalans, en la 
faisant signer c’est cela que nous 
entreprenons. Cette exigence est 
d’actualité pendant toute la durée 
de ce procès inique. 
En quelques jours, la pétition a 
recueilli 10 000 signatures, parmi 
elles de nombreuses signatures 
venant de Catalogne du Sud. Ces 
dernières nous envoient le message 
qu’ elles ont besoin de nous, ici, de 
l’autre côté des Pyrénées. Répon-
dons en la signant massivement, 
en la diffusant largement, et en 
appelant à la signer. Comme l’ont 
crié des centaines de milliers de 
CatalanEs en manifestation samedi 
dernier à Barcelone : « L’autodéter-
mination n’est pas un délit ! C’est 
un droit ! Libération des prisonniers 
politiques catalans ! » 
Ivan Gordillo et Jean Puyade
1 – https://petitioncat.blogspot.com/
2 – https://www.change.org/p/s-excel-monsieur-
ramon-de-miguel-egea-ambassadeur-d-espagne-
en-france-pour-la-lib %C3 %A9ration-des-
prisonniers-politiques-catalans

CATALOGNE  Libération des prisonniers politiques !

L es gouvernements de ces der-
nières années ont enchaîné 
les attaques contre la majo-
rité de la population : ils ont 

durci les conditions et repoussé de 
plus en plus tard la possibilité de 
prendre un crédit-temps, de partir 
à la prépension [préretraite] et à 
la pension tout en verrouillant les 
négociations salariales avec une 
nouvelle loi sur la compétitivité, 
ils ont harcelé les travailleurEs 
sans emploi ou en maladie, les 
personnes sans papiers, les femmes 
et les quartiers populaires. Résultat 
de cette politique : les dividendes 
des actionnaires explosent, les 
travailleurEs craquent, les femmes 
sont doublement frappées, les jobs 
précaires et mal payés se multi-
plient… Et les patrons se moquent 
du monde en proposant une misé-
rable hausse de salaire maximale 
de…0,8 % ! Il y a vraiment de quoi 
se révolter, particulièrement dans le 
contexte social et politique actuel. 
Ce 13 février, beaucoup d’entre 
nous étions en grève : travailleurEs 
du secteur public et du secteur 
privé, de Flandre, de Wallonie et 
de Bruxelles, FGTB [Fédération 
générale du travail de Belgique] ou 
CSC [Confédération des syndicats 
chrétiens]… Avec ce slogan : « La 
coupe est pleine, les travailleurEs 
méritent le respect ».

« Concertation » sociale ?
Les directions syndicales ont raison 
de refuser les miettes proposées 
par le patronat, mais comment en 
est-on arrivés là ? La loi qui gèle les 
salaires et celles qui ont repoussé 
et durci les fins de carrière ont été 
votées il y a déjà plusieurs années ! 
Qui se souvient d’un mouvement 
solide et durable pour les retirer 
de l’agenda gouvernemental ? En 
vérité, depuis le plan d’actions de 
l’automne 2014, avec ses vagues 
de grèves et de manifestations 
qui avaient mis en difficulté la 
coalition Michel-De Wever, plus 
aucun plan sérieux n’a émergé 
des directions syndicales. Celles-ci 
persistent contre toute évidence à 
courir derrière un prétendu modèle 

de « concertation » sociale mort 
et enterré, autant par le patronat 
que par les partis politiques à son 
service. À force de vouloir à tout 
prix jouer le rôle de « gestionnaires 
responsables », partenaires de 
l’État et des patrons, au service 
d’une pacification de la lutte des 
classes, les directions scient la 
branche sur laquelle elles sont 
assises.

Frapper fort et dans la durée
La droite, N-VA [nationalistes fla-
mands] en tête, et le patronat font 
entendre une petite musique de 
campagne qui doit nous alerter 
sur la suite de leurs projets : sup-
primer l’indexation (déjà limi-
tée) des salaires (sous prétexte 

de sauvetage du climat : c’est un 
comble !), diviser les négociations 
salariales sur les trois régions pour 
casser la solidarité de classe à 
l’échelle du pays, supprimer la 
liberté de négociation en durcissant 
encore plus la loi sur la compéti-
tivité des salaires, supprimer les 
barèmes, aggraver la flexibilité, 
limiter le droit de grève et le droit 
de s’organiser syndicalement, 
faciliter les licenciements collec-
tifs, couper dans le chômage, les 
services publics, faire de nouveaux 
cadeaux fiscaux aux patrons, etc. À 
chaque élection, le programme de 
la FEB [l’organisation du patronat 
belge] est de plus en plus outran-
cier. La N-VA y ajoute la couche 
supplémentaire de racisme et de 
repli communautaire pour briser 
la force de la classe travailleuse 
de Belgique et ses syndicats. Le 
rapport de forces s’est tellement 
dégradé à l’échelle nationale et 
européenne, la soif de profits est 
tellement grande que le patronat 
devient de plus en plus agressif. Il 
faudra bien plus qu’une journée de 
grève interprofessionnelle pour le 
renverser : si nous voulons gagner, 
il faudra à la fois frapper fort et 
dans la durée.
1 – Version intégrale en ligne sur  
https://www.gaucheanticapitaliste.org/
le-retour-de-notre-force/

BELGIQUE  Après la grève générale du 13 février
Le 13 février, la Belgique a connu une journée de « grève générale », appelée par un front intersyndical pour revendiquer 
des augmentations de salaire et affirmer une opposition aux politiques ultralibérales à l’œuvre dans le pays. La journée 
a été un succès, avec d’importantes manifestations et plus de 600 entreprises bloquées dans le pays. Nous publions 
des extraits d’un texte 1 rédigé par nos camarades de la Gauche anticapitaliste belge à l’occasion de cette journée.

« La Démocratie en procès » : voilà l’intitulé du blog 1 créé par le collectif des premiers signataires de la pétition pour 
la libération des prisonniers politiques catalans 2, dont sont partie prenante un certain nombre de militantEs et 
responsables du NPA, parmi un très grand éventail de sensibilités diverses, d’élus ou d’ex-élus, de personnalités de 
la culture et de l’art, d’ universitaires ou de syndicalistes.

Le monde 
en bref

DR

@La_Directa

Bamada.net
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D epuis son élection, 
Emmanuel Macron a 
largement confirmé 
que sa posture de « li-

béral » dissimulait mal un projet 
de société dont l’un des piliers 
est une concentration des pou-
voirs qui, si elle est grandement 
facilitée par la nature même des 
institutions de la 5e République, 
n’en prend pas moins des formes 
inédites. On parle ici tout autant 
de la mainmise, sur les leviers 
de décision, des technocrates et 
autres start-upeurs non élus qui 
composent le proche entourage 
de Macron, que des politiques 
répressives et des législations 
liberticides, contre les droits dé-
mocratiques, contre la liberté de 
l’information, contre les libertés 
individuelles. 

Négation de la légitimité 
de la contestation
Ainsi, comme nous le soulignions 
la semaine dernière dans nos co-
lonnes, la loi dite « anti-casseurs », 
qui n’est rien d’autre qu’une loi 
anti-manifs, n’est pas un acci-
dent de parcours ou un coup de 
tonnerre dans un ciel serein. Elle 
s’inscrit « logiquement » dans 
une dérive autoritaire globale, 

corollaire d’une idéologie et de 
politiques ultra-libérales qui 
portent en elles la négation non 
seulement de la contestation, 
mais aussi de la légitimité de la 
contestation. Dans la mesure où 
elle se pense comme dépositaire 
de « la » vérité, la Macronie ne 
s’encombre guère de détails aussi 
insignifiants que le pluralisme, les 
mécanismes démocratiques, le 
débat public. Comme le souligne 
le journaliste Romaric Godin, 
« l’identité politique de l’hôte de 
l’Élysée peut se comprendre comme 
l’idée qu’il convient de briser avec 
les compromis du passé et de sou-
mettre le pays, pour son "bien", 
à l’ordre économique. […] Alors 
la solution cesse d’être politique. 
Le débat n’oppose plus la droite 
et la gauche, mais les défenseurs 
de la vérité, rebaptisée «réel» ou 
«modernité», et ceux de l’erreur. 
La fonction du chef de l’État n’est 
plus que de faire entrer son pays 
dans cette vérité. » 1

Une composante 
du macronisme
L’autoritarisme est rien moins 
qu’une composante du macro-
nisme, dont les projets d’adap-
tation brutale des structures 

économiques et sociales fran-
çaises aux nouvelles configura-
tions du capitalisme mondialisé 
passent par une caporalisation 
de la société, une marginalisa-
tion des corps intermédiaires 
et une mise sous tutelle des 
contre-pouvoirs. Macron, c’est 
une main de fer dans un gant 
d’acier chromé, et les artifices 
communicationnels du président 
ont déjà fait long feu, comme le 
montrent les critiques de plus en 
plus nombreuses venues d’édi-
torialistes rapidement revenus 
de leur Macron-béatitude. À 
la tête d’un exécutif mal élu et 
disposant d’une base sociale 
particulièrement réduite, le 
manager Macron et ses chefs 
d’équipe, pour la plupart issus 
de la « nouvelle économie » et 
des grandes écoles de commerce, 
entendent exercer le pouvoir 
comme s’ils administraient une 
start-up ou un cabinet d’avo-
cats de Wall Street : une vitrine 
décontractée et moderne, mais 
une gestion brutale et autoritaire 
des « ressources humaines ».
Julien Salingue
1 – « Les origines économiques de 
l’autoritarisme d’Emmanuel Macron », 
Mediapart, 4 février 2019.

L e nombre de blesséEs, 
mais encore plus celui 
des mutiléEs par les 
forces de répression 

finit par faire tache sur le beau 
costume du président du « nou-
veau monde ». Le recours aux 
répression policière et judiciaire, 
auxquelles s’ajoute la loi liber-
ticide sur le droit à manifester, 
marque un véritable tournant 
autoritaire de Macron. 

Un cap a été franchi
Certes, cette politique autori-
taire s’inscrit dans la parfaite 
continuité de celle menée par 
Hollande lors de la répression du 
mouvement contre la loi Travail 
en 2016, ou sur la ZAD de Sivens 
en 2014, où Rémi Fraisse avait 
été tué, victime d’une grenade 
offensive, cousine des grenades 
dites « défensives » GLI-F4 uti-
lisées actuellement. Mort qui 
n’avait donné lieu à aucune 
condamnation, puisque le gen-
darme incriminé a bénéficié d’un 
non-lieu, pas plus qu’elle n’avait 
ébranlé les hauts sommets de 
l’État, Bernard Cazeneuve ayant 
conservé son poste de ministre 
de l’Intérieur jusqu’à la fin du 
quinquennat. Certes, le pouvoir 
Macron avait déjà fait usage dis-
proportionné de la force lors du 
1er Mai 2018, et déjà montré avec 
l’inscription de l’état d’urgence 
dans le droit commun qu’il était 
prêt à se donner tous les moyens 
pour faire appliquer ses poli-
tiques néolibérales. Mais avec 
le mouvement des Gilets jaunes 
un cap a été franchi. 
Depuis 3 mois la répression poli-
cière a fait plus de 2 000 blesséEs 
et on ne compte plus le nombre de 
mutilés par des grenades ou par 

UNE MAIN DE FER DANS UN 
GANT D’ACIER CHROMÉ

RÉPRESSIONS POLICIÈRE ET JUDICIAIRE TOUS AZIMUTS

Loin d’être un supplément d’âme, les politiques autoritaires et liberticides 
du gouvernement Macron doivent être appréhendées comme le corollaire 
de ses politiques antisociales. 

C’ est avec la consti-
tutionnalisation de 
l’état d’urgence en 
octobre 2017 que 

s’est ouvert le bal des change-
ments législatifs modifiant pro-
fondément l’exercice des libertés 
en France. 

Macron ça rime avec 
« Liberté, je raye ton nom »
La loi « renforçant la sécurité 
intérieure et la lutte contre le ter-
rorisme » a fait sortir le pays de 
« l’état d’urgence », donc d’une 
situation a priori exceptionnelle... 
pour la transformer en situation 
pérenne ! En présentant le « ter-
rorisme » comme une menace 
permanente, celui-ci fait désor-
mais l’objet d’une police admi-
nistrative, une police spéciale 
qui permet au pouvoir exécutif 
de limiter l’exercice de certaines 
libertés en fonction de la menace 
évaluée pour « l’ordre public ».
La liberté de circulation est ainsi 
largement écornée puisque le 
code de la sécurité intérieure 
autorise la création, par arrêté 
préfectoral, de périmètres de pro-
tection pour assurer la sécurité 
d’un lieu ou d’un événement. À 
l’intérieur de ce périmètre, les 
forces de police, y compris muni-
cipales si elles sont placées sous 

l’autorité d’un officier de police 
judiciaire, peuvent exercer des 
contrôles d’identité, palpations, 
fouilles des bagages et des véhi-
cules. Les personnes qui refusent 
de s’y soumettre se voient refuser 
l’entrée du périmètre ou sont 
reconduites à l’extérieur. Ces dis-
positions ne changent guère des 
pratiques déjà existantes mais 
elles leur confèrent un fondement 
législatif solide. 
La liberté de circulation indivi-
duelle fait également l’objet de 
restrictions, avec « la mesure indi-
viduelle de contrôle administratif 
et de surveillance » susceptible 
d’être prise à l’égard d’une per-
sonne pour laquelle « il existe des 
raisons sérieuses de penser que 
son comportement constitue une 
menace d’une particulière gravité 

pour la sécurité et l’ordre publics », 
formule reprise des différentes 
lois sur l’état d’urgence. Et cette 
loi autorise les « visites et sai-
sies » au domicile des personnes 
lorsqu’il il existe des « raisons 
sérieuses de penser qu’un lieu est 
fréquenté par une personne dont 
le comportement constitue une 
menace d’une particulière gravité 
pour la sécurité et l’ordre publics ». 
La loi évite de mentionner des 
« perquisitions », terme réservé 
aux procédures pénales : c’est 
bien parce qu’aucune autorisa-
tion d’unE juge n’est nécessaire 
pour ces « visites et saisies ». Cette 
loi a fait entrer l’état d’urgence 
dans le droit commun grâce à 
l’inscription dans le droit pénal 
de la suspicion à la place du 
fait avéré.

« Terrorisme », « délinquance »,
« désinformation »... 
tout est prétexte !
Une fois lancée, la machine à 
légiférer vers moins de libertés 
ne s’est plus arrêtée. On peut citer 
pêle-mêle : la loi « asile-immigra-
tion » adoptée à l’été 2018, qui 
durcit encore plus les conditions 
d’entrée et de séjour des étran-
gerEs en France et qui crimina-
lise les demandeurEs d’asile et 
celles et ceux qui les aident, la loi 
« contre les fake news » adoptée 
en novembre 2018, qui enfonce 
des coins dans la liberté d’expres-
sion et de la presse. Ou encore 
l’article 52A du projet de loi de 
programmation 2018-2022 et de 
réforme de la justice, adopté par 
les députés le 23 janvier, qui auto-
rise le gouvernement à réformer 

l’Ordonnance de 1945 sur la justice 
pénale des mineurEs par simple 
voie d’ordonnance, afin d’en finir 
avec l’idée que les mineurEs ne 
peuvent pas être jugés comme 
des adultes ! On peut ajouter à 
cet inventaire effrayant l’article 1 
de la loi Blanquer sur « l’école de 
la confiance » destiné à museler 
le droit d’expression des person-
nels de l’Éducation qui voudront 
contester la politique ministérielle 
(voir pages 8-9). 
Et bien évidemment, la cerise sur 
le gâteau sera dure à avaler avec 
la loi « anti-casseurs » adoptée en 
première lecture à l’Assemblée 
nationale le 5 février. Cette loi, 
piquée à la droite sénatoriale la 
plus réactionnaire, renforce l’arse-
nal répressif déjà bien fourni contre 
les manifestantEs. Son véritable 
objectif n’a rien à voir avec son titre 
officiel de loi « visant à renforcer 
et garantir le maintien de l’ordre 
public lors des manifestations ». 
Il s’agit, pour un pouvoir affaibli 
par une contestation sociale qui 
ne s’arrête pas, de répondre à la 
rue par la répression. Quitte à se 
mettre à dos une partie de l’intelli-
gentsia et une partie de ses propres 
soutiens. Et voir Marine Le Pen se 
gargariser dans les médias de son 
vote contre, alors qu’on sait que la 
réponse de l’extrême droite à toute 
opposition politique et syndicale 
est la répression violente, est par-
ticulièrement désagréable ! 
Avec ce carcan liberticide, nul 
doute que Macron se prépare à 
affronter les mouvements sociaux 
que va continuer de provoquer 
sa politique de réformes pro-
patronales : retraites, Sécurité 
sociale, destruction des services 
publics…
Marie-Hélène Duverger

UN ARSENAL LÉGISLATIF DE PLUS EN PLUS RÉPRESSIF
Avec la loi « anti-
casseurs » en cours 
d’adoption au Parlement, 
le gouvernement Macron-
Philippe continue à bâtir 
pierre par pierre un 
édifice législatif de plus 
en plus liberticide. 

Le macronisme

est un
autoritarisme
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des tirs de LBD. De tels chiffres 
traduisent bien un usage dispro-
portionné de la force qui dépasse 
largement le seuil du « monopole 
d’État de la violence légitime » 
dont se parent habituellement les 
gouvernements démocratiques. 
Les polices d’autres pays de l’UE, 
comme la Grande-Bretagne et 
l’Allemagne pourtant bien habi-
tuées aux Blacks blocs, n’ont pas 
été en reste pour critiquer les 
méthodes de maintien de l’ordre 
de leurs homologues français 
qui consistent seulement à aller 
à la confrontation brutale plutôt 
que de chercher le dialogue et la 
désescalade. 

Répression judiciaire
La justice, elle aussi, n’est pas 
en reste. Derrière les cas emblé-
matiques de Christophe Det-
tinger et Éric Drouet, se cache 
la dense forêt de la répression 
judiciaire. D’après les chiffres 
du ministère de l’intérieur en 
date du 14 février et cités par le 
Monde, depuis le début du mou-
vement près de 8 400 personnes 
auraient été interpellées dont 
7 500 placées en garde à vue. Ces 
interpellations auraient donné 
lieu à 1 800 condamnations et 
1 500 dossiers seraient en attente 
de jugement. Les révélations du 
Canard enchaîné daté du 30 jan-
vier sur les consignes données 
au Parquet sont éloquentes. Il 

s’agit d’inscrire toute personne 
interpellée au TAJ (Traitement des 
antécédents judiciaires) même si 
celle-ci n’est pas poursuivie faute 
de preuve. Un stigmate difficile 
à effacer par la suite… 
La main droite de l’État, en conju-
guant répression policière et 
répression judiciaire, a donc été 
particulièrement lourde avec le 
mouvement des Gilets Jaunes. 
Et volontairement, car le but 
recherché est bien celui d’effrayer 
les manifestantEs et d’affaiblir 
le mouvement. Macron comp-
tait bien profiter de l’atonie du 
mouvement social pour faire 
passer toutes ses contre-réformes. 
Confronté au mouvement protéi-
forme et déstructuré des Gilets 
jaunes, il n’hésite pas à jouer la 
carte autoritaire et répressive. 
Dans une République où le jeu 
institutionnel est tronqué par 
des scrutins majoritaires, par 
un alignement des élections 
législatives et présidentielle, et 
où la plupart des grands médias 
sont à la botte du pouvoir, seule 
la grève et la rue constituent un 
réel contre-pouvoir. Les grèves 
restant modestes, il faut donc 
mater la rue. 

Une question 
devenue centrale
Sans nier les problèmes de pers-
pectives politiques, la répres-
sion pèse indéniablement sur la 

mobilisation des Gilets jaunes ou 
du moins sur son élargissement. 
Même si elle en constitue aussi un 
des ferments comme on a pu le 
voir lors de l’acte 11 consacré aux 
violences policières. Car force est 
de constater que rarement cette 
question a été autant populari-
sée. Elle a, avec le mouvement 
des Gilets jaunes, franchi les 
frontières de l’extrême gauche 
et des quartiers populaires pour 
atteindre de larges franges de la 
société. L’idée, portée depuis 
longtemps par le NPA, de désar-
mer la police pour les opéra-
tions de maintien de l’ordre ne 
paraît plus si saugrenue. Et on 
peut espérer que la question de 
la répression, articulée avec la 
défense et l’extension des libertés 
démocratiques, occupe désor-
mais une place centrale dans les 
revendications de l’ensemble du 
mouvement social et politique. 
Pourtant, l’un des écueils, face 
à un tel degré de répression, 
serait, pour les Gilets jaunes, de 
se concentrer sur ce seul aspect 
et d’en oublier leurs autres reven-
dications. On ne comprend vrai-
ment le sens de cette répression 
que si on l’articule avec la vio-
lence des politiques néolibérales 
menées par Macron. Car c’est bien 
sa volonté de les appliquer à tout 
prix qui le conduit à mener des 
politiques autoritaires. 
Camille Jouve

MAI 2017  À peine élu, le nou-
veau président choisit nominati-
vement, au sein des rédactions, et 
contre tous les usages, les journa-
listes qui l’accompagneront dans 
un déplacement au Mali. Une 
vingtaine de sociétés de journa-
listes publient une lettre ouverte 
de protestation dans le Monde. 
Ce qui n’empêchera pas le service 
de presse de l’Élysée de recourir à 
cette pratique lors de déplacements 
ultérieurs.

MAI 2017  En Marche ! dépose 
plainte contre La lettre A (une publi-
cation confidentielle consacrée à 
l’actualité politique, économique 
et médiatique en France) pour 
« recel d’atteinte à un système auto-
matisé de données ». Exploitant 
les « MacronLeaks », des docu-
ments internes au mouvement 
En Marche ! piratés et dévoilés 
sur Internet avant l’élection prési-
dentielle, La lettre A avait publié 
les noms de grands donateurs du 
parti présidentiel.

MAI 2017  Alors que Richard 
Ferrand, ex-secrétaire général 
d’En Marche ! et ministre de la 
Cohésion des territoires est mis en 
cause pour des conflits d’intérêts 
alors qu’il dirigeait les Mutuelles 
de Bretagne, Emmanuel Macron 
déclare : « Les choses ne vont pas 
forcément bien quand la presse 
devient juge », ajoutant que « dans 
une société démocratique, chacun 
doit être à sa place ».

JUIN 2017  François Bayrou, alors 
ministre de la Justice, appelle en 
personne le directeur de la cellule 
d’investigation de Radio France 
pour se plaindre de ses « méthodes 
inquisitrices » et le menace de pour-
suites pour « harcèlement ».

JUIN 2017  Le ministère du Travail 
porte plainte contre X pour « vol et 
recel » après que Libération a publié 
le projet de réforme du code du 
travail. Si la plainte pour recel qui 
visait directement Libération et les 
médias ayant publié les documents 
a été retirée, celle pour vol est main-
tenue, ciblant ainsi les sources des 
journalistes de Libération, soit les 
fonctionnaires leur ayant transmis 
les documents.

NOVEMBRE 2017  La ministre de 
la Culture menace de porter plainte 
contre X après une nouvelle fuite 
de documents de travail portant 

sur la réforme de l’audiovisuel 
public qui sont publiés dans le 
Monde. Finalement, la ministre 
renonce mais on imagine que l’effet 
d’intimidation sur les sources des 
journalistes dans l’administration 
a dû jouer à plein.

MARS 2018  Bertrand Delais, 
journaliste-militant auteur de deux 
films documentaires apologétiques 
sur Emmanuel Macron, est nommé 
président de La Chaîne parlemen-
taire (LCP).

AVRIL 2018  Sybile Veil, cama-
rade de promotion d’Emmanuel 
Macron à l’ENA, est nommée pré-
sidente de Radio France.

AVRIL 2018  Alors qu’ils tentent 
de couvrir l’évacuation de la ZAD 
Notre-Dame des Landes, plusieurs 
journalistes sont empêchés de 
travailler par… les forces de l’ordre 
(journalistes « écartés », « bloqués » 
ou « reconduits sous escorte poli-
cière jusqu’à leur point de départ », 
cartes de presse photographiées, 
etc.).

MAI 2018  Adoption d’une pro-
position de loi sur le secret des 
affaires malgré la mobilisation de 
nombreux journalistes, société de 
journalistes, collectifs et associa-
tions, tous auteurs d’une pétition 
ayant rassemblé près de 600 000 
signatures. Cette loi constitue une 
menace pour la liberté d’informer 
en offrant une arme juridique sup-
plémentaire à ceux qui lancent 
des « poursuites bâillons », ces 
procédures judiciaires destinées à 
dissuader les journalistes d’enquê-
ter ou de rendre publiques des 
informations gênantes.

JUIN 2018  Suite à la publica-
tion par la cellule investigation de 
Radio France d’une enquête sur les 
sous-facturations supposées dont 
aurait bénéficié la campagne pré-
sidentielle d’Emmanuel Macron, 
un communiqué de La République 
en marche s’en prend à toute la 
profession : « Journalistes, que vous 
considériez que c’est votre travail de 
consacrer vos ressources et votre 
temps à enquêter sur des procédures 
qui sont closes et qui ont été léga-
lement validées de manière indé-
pendante, c’est votre droit le plus 
strict. Il vous appartient. Que vous 
considériez que c’est votre travail 
de monter en épingle des pseudo-
révélations pour jeter le doute sur 

l’ensemble d’une campagne, c’est 
votre droit le plus strict, là encore. 
Mais dans ce cas, faites le travail 
jusqu’au bout. Car votre crédibilité 
s’effondre en même temps que vos 
accusations. »

JUILLET 2018  Dans la cour de 
la Maison de l’Amérique latine, 
du haut de sa tribune face à un 
parterre de députés LREM, Emma-
nuel Macron fait une première 
déclaration publique concernant 
les débuts de « l’affaire Benalla » qui 
déstabilise le pouvoir. Une défense 
sous forme d’attaque, dont une 
partie vise de manière virulente… 
les médias et leur « fadaises » : « Je 
vois un pouvoir médiatique qui veut 
devenir un pouvoir judiciaire. Un 
pouvoir qui a décidé qu’il n’y avait 
plus de présomption d’innocence 
dans la République et qu’il fallait 
fouler au pied un homme et avec 
lui la République. »

NOVEMBRE 2018  Adoption 
définitive de la proposition de 
loi « relative à la lutte contre la 
manipulation de l’information ». 
Voulue par Emmanuel Macron, 
cette loi a pour objectif de lutter 
contre ce qu’il est convenu d’appe-
ler les « fausses informations ». En 
décembre 2018, celle-ci a été, mal-
gré quelques réserves, validée par 
le Conseil constitutionnel. Cette loi 
est dénoncée par quasiment tous 
les médias et associations de jour-
nalistes, dont le Syndicat national 
des journalistes.

NOVEMBRE 2018-…  Pendant les 
manifestations des Gilets jaunes, 
nombre de journalistes ont été bles-
sés par la police, certains affirmant 
avoir été visés délibérément ou 
s’être fait confisquer leur matériel 
de protection. À tel point que, le 15 
décembre 2018, plusieurs plaintes 
ont été déposées par vingt-quatre 
photographes et journalistes contre 
les violences policières qu’ils ont 
subies.

FÉVRIER 2019  Dans le cadre de 
l’affaire Benalla-Macron, le pro-
cureur de Paris Rémi Heitz lance 
une perquisition des locaux de 
Mediapart, sans le mandat d’un 
juge indépendant. La rédaction 
refuse cette perquisition « au 
nom de la protection des sources 
et de la confidentialité de nos 
informations ».

FÉVRIER 2019  Lors d’un échange 
avec une poignée de journalistes, 
Emmanuel Macron pense à créer 
des « structures » dans les médias, 
financées par l’État et composées 
de journalistes, dont les objectifs 
seraient de vérifier l’information 
et de s’assurer de sa « neutralité ». 
Avant de poursuivre : « Le bien 
public, ce n’est pas le caméraman 
de France 3. Le bien public, c’est 
l’information sur BFM, sur LCI, sur 
TF1, et partout. »
1 – « La liberté d’informer selon LREM : 
chronique d’un quinquennat autoritaire 
(2017-…) », en ligne sur https://www.
acrimed.org/La-liberte-d-informer-selon-
LREM-chronique-d-un

RÉPRESSIONS POLICIÈRE ET JUDICIAIRE TOUS AZIMUTS

LA LIBERTÉ D’INFORMER 
SELON MACRON ET LREM

La semaine dernière le Parlement européen condamnait à une très forte majorité 
« le recours disproportionné à la force sur les manifestants ». Ce vote, sans 
caractère contraignant, qui n’a pu déboucher sur une condamnation de l’usage 
du LBD, et, qui s’adressait, pudiquement, à tous les États membres de l’Union 
européenne, n’en reste pas moins un camouflet pour le gouvernement français. 

L’un des domaines dans lesquels le glissement autoritaire de la Macronie 
est le plus palpable est celui de la liberté de la presse. Nous reproduisons 
ici des extraits d’un précieux travail (malheureusement toujours en cours), 
réalisé par l’observatoire des médias Acrimed, de collecte « des différentes 
initiatives d’Emmanuel Macron et de La République en marche portant atteinte 
à l’indépendance des médias ainsi qu’à la liberté d’informer » 1.

Le macronisme

est un
autoritarisme
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FISCALITÉ  La hausse de 
la TVA est inégalitaire, 
y compris à long terme

Comme toutes les taxes sur la 
consommation, la TVA est un impôt injuste. 

L a TVA touche davantage les pauvres que les riches 
en pourcentage de leur revenu, car les pauvres 
consomment une plus grande partie de leur re-
venu… Les 10 % des personnes les plus modestes 

consacrent 12 % de leur revenu disponible à cette taxe, 
contre 5 % pour les 10 % les plus aisées.

Caractère inégalitaire accentué
S’il est difficile de contester le caractère inégalitaire 
d’une hausse de la TVA à court terme, son effet à plus 
long terme était plus incertain. En effet, une hausse de 
la TVA entraîne une hausse générale des prix qui se 
répercute sur les salaires et les prestations. Une récente 
étude de l’Insee 1 a estimé cet impact à long terme. 
Les effets différés d’une hausse de la TVA de 3 points 
(11,7 milliards de recettes fiscales supplémentaires) 
compenseraient environ 55 % du choc initial, si bien que 
l’impact négatif sur le revenu disponible des ménages 
serait de 5 milliards. Mais tous les ménages ne verraient 
pas leur revenu baisser dans les mêmes proportions : la 
perte de niveau de vie des 10 % des personnes les plus 
modestes serait plus de deux fois plus importante que 
celle du reste de la population (– 1,4 % contre – 0,5 % à 
– 0,7 % pour les autres).
Plus la hausse de la TVA se transmet sur les salaires et 
les prestations (via les prix), plus la perte de revenu des 
ménages est réduite et moins les inégalités se creusent. 
C’est pourquoi les mesures de désindexation des presta-
tions sociales sur les prix prises par Macron pour 2019 ne 
font qu’accentuer le caractère inégalitaire des hausses 
des taxes sur la consommation. 
Pour la justice fiscale, il faut supprimer les taxes sur la 
consommation (sauf celles ciblées sur les biens de luxe) 
et augmenter la progressivité de l’impôt sur le revenu, en 
y intégrant les revenus du capital. Et il faut rétablir l’ISF. 
Gaston Lefranc
1 – « À moyen terme, une hausse de la TVA augmente légèrement les inégalités 
de niveau de vie et la pauvreté », en ligne sur https://www.insee.fr/fr/
statistiques/3713290. 

I l faut dire qu’on s’acharne pour 
tenter de sauver des emplois, 
cela peut-être de manière un 
peu irrationnelle. Beaucoup, 

autour de nous, à commencer par 
des collègues, y compris dans 
l’équipe syndicale combative, se 
disent que nous perdons notre 
temps… Pour certainEs, cela 
revient à prolonger inutilement 
la souffrance, pour d’autres, c’est 
aller logiquement au bout de la 
bataille menée depuis un an, dans 
sa dernière phase.

Impuissance face aux 
logiques patronales
Il nous est impossible de dire si 
ces quelques jours de suspens 
supplémentaire sont le signe, 
du côté de l’État, d’une véritable 
possibilité de reprise, ou si c’est 
juste pour repousser la mauvaise 
annonce, celle d’un échec qui 
serait pas seulement celui du 
candidat à la reprise Punch mais 
aussi celui de l’État et du ministre 
lui-même.
De notre côté, nous voyons mal 
pourquoi Ford accepterait main-
tenant une reprise avec un plan 
moins solide que précédemment. 
Car ce plan de reprise est effec-
tivement moins convaincant du 
fait que les clients potentiels du 
repreneur potentiel ne confirment 
pas leurs commandes. Il s’agis-
sait rien moins que les construc-
teurs automobile PSA et Renault. 
L’État a visiblement essayé de 
convaincre ces entreprises, dans 
lesquelles il a quand même des 
actions et une part de décision 
ou d’influence. Mais décidément 
tout est compliqué.
On savait déjà que les pouvoirs pu-
blics se prétendaient sans moyen 
pour contraindre Ford à vendre 
son usine au lieu de la fermer. On 
sait maintenant que, même avec 
des constructeurs automobiles 
nationaux, l’État se retrouve sans 
argument pour trouver des solu-
tions industrielles qui paraissaient 

pourtant largement possibles. 
Ce qui pose plus globalement le 
problème d’un État sans capacité 
à élaborer des stratégies indus-
trielles, véritablement impuissant 
face aux logiques patronales et 
libérales destructrices.

Une bataille politique
Le constat n’est pas nouveau, les 
usines ferment depuis longtemps, 
des petites, des moyennes, des 
grandes, un peu partout sur le 
territoire. Souvent, quand ça 
proteste, quand il y a des luttes, 
alors des élus locaux, des repré-
sentants des pouvoirs publics 
ou des collectivités territoriales, 
des gouvernements s’indignent, 
dénoncent la rapacité des multi-
nationales, promettent la bataille 
pour préserver les emplois… et à 
la fin, c’est en général la catas-
trophe, la disparition de l’usine, 

la suppression de centaines ou 
de milliers d’emplois.
Est-ce que nous, à Blanquefort, 
pouvons connaître une autre 
fin ? Qu’est-ce qui ferait que nous 
réussirions là où tant d’autres 
salariéEs ont échoué ? D’autant 
plus qu’il faut reconnaître que la 
mobilisation chez nous n’est pas 
du niveau qu’il faudrait. Après 
dix années de bataille pour em-
pêcher la fermeture de l’usine, 
l’ambiance est largement dominée 
par l’usure et la résignation.
Comment dans ces conditions 
pourrions-nous sauver au moins 
un bout d’usine et environ 350-
400 emplois directs ? On voit mal, 
mais nous sommes un certain 
nombre à ne pas vouloir aban-
donner pour autant. Car il ne 
s’agit pas seulement d’un bras 
de fer avec Ford, avec le repre-
neur. C’est une bataille politique. 
Même si nous ne sommes pas 
capables de changer le cours de 
choses, nous pouvons essayer, au 
moins à notre niveau, de poser 
les problèmes de la nécessité 
d’une intervention autoritaire 
de l’État, des pouvoirs publics, 
pour contraindre vraiment les 
multinationales comme Ford.

Des réponses  
d’urgence sociale
« L’État n’a pas vocation à prendre 
le contrôle d’une usine », nous 
répètent les gens responsables, 
les experts économiques en tout 
genre. Nous l’avons bien entendu. 
Mais à l’inverse, l’État a-t-il voca-
tion à la laisser fermer, à laisser 
supprimer les emplois directs et 
induits ? Et puis qu’est-ce qui rend 
irréalistes les solutions « origi-
nales » et radicales de réquisition 
des usines menacées ? Qu’est-ce 
qui empêcherait de prendre en 
main des entreprises qui ont été 
largement subventionnées par 
l’argent public, donc qui appar-
tiennent en partie, de facto, à 
la collectivité ? Pourquoi l’État 
et les collectivités territoriales 
ne pourraient pas travailler 
sur des productions utiles à la 
population, pour répondre aux 
besoins sociaux et à la protection 
de l’environnement, à mettre en 
lien des activités sur un territoire ?
Pourtant, à part la piste du repre-
neur Punch, aucune autre solu-
tion, aucune étude ne semble 
menée sur ce qu’on pourrait faire 
d’une usine, d’un collectif de 
travail existant. Il y a un silence 
étonnant du côté des pouvoirs 
publics, qui ne proposent rien.
Dans le cas de Ford, pourtant, 
cela ne semble pas compliqué : 
il suffirait de prendre une usine 
dont la multinationale ne veut 
rien faire, donc disponible à autre 
chose. Il suffirait de s’emparer des 
machines et des équipements. Il 
suffirait juste de reprendre tout 
l’argent public donné à Ford 
durant des années, s’il le faut 
en menaçant de sanctions éco-
nomiques comme le boycott de 
la marque. Il suffirait aussi peut-
être – ou pas – d’en parler à Teddy 
Riner, le nouvel ambassadeur 
censé soigner l’image d’une multi
nationale qui ferme des usines.
Mais ce qui semble simple et 
logique pour nous ne l’est visi-
blement pas pour l’État. Mais ce 
sont ces problèmes et ces solu-
tions que nous essayons de mettre 
en avant, tout en sachant qu’au 
fond cela pose le problème d’un 
rapport de forces global différent, 
qui nous permettrait d’imposer 
des réponses d’urgence sociale.
Philippe Poutou

La rencontre du lundi 18 février à Bercy avec le ministre de l’Économie, a débouché sur… un nouveau délai et une nouvelle 
réunion pour le lundi suivant. Donc on joue les prolongations, et cela donne l’impression que l’on ne va jamais en finir. 

FORD BLANQUEFORT 

Pas d’issue sans solution radicale

Photothèque Rouge / JMB

J ean-Michel Blanquer s’en piquait 
en entrant à l’Éducation en 2017 : 
il n’y aurait pas sous son ministère 
de grande loi scolaire portant son 

nom, mais simplement des « mesures 

de bon sens pour revenir à une école des 
savoirs fondamentaux » où les élèves 
apprendraient à « lire, écrire et compter ». 

L’ABC du macronisme
Un an et demi plus tard, alors que les 
premières mesures du nouveau Jules Ferry 
autoproclamé ont déjà considérablement 
aggravé la situation des personnels et 
des élèves (Parcoursup, réformes du 
bac et du lycée, suppressions de mil-
liers de postes), la loi Blanquer « sur 
l’école de la confiance » apparaît comme 

ÉDUCATION
Des hussards noirs de la 
République aux soudards 
tricolores du macronisme
La loi Blanquer « sur l’école 
de la confiance » et le débat 
qui l’accompagne laissent 
présager le pire pour 
l’éducation…

DR

L es raisons de la colère 
sont nombreuses. À 
l’heure où la direction 
de La Poste cherche à 

passer en force pour faire 
toujours plus de profit sur le 
dos des postiers, dans le 92 
les collègues ont décidé de 
relever la tête et de dire non 
aux suppressions d’emploi, 
aux réorganisations, à la 
précarité et à ces fermetures 
de bureaux qui minent le 
service public postal.
Il faut continuer à verser à 
la caisse de grève ! Et il y a 
aussi le très beau calendrier 

2019 édité par les grévistes, 
dédicacé par de nombreuses 
personnalités (Ken Loach, 
Emma, Stéphane Brizé, Assa 
Traoré...) qu’on peut se pro-
curer auprès des camarades 
et diffuser partout autour 
de nous. 
Pour verser à la caisse de grève : https://
www.lepotcommun.fr/pot/kgmfkl66
Chèques à l’ordre de Sud Poste 92 : 
51, rue Jean-Bonal 92250 La-Garenne-
Colombe, mention « solidarité 
grévistes » au dos.
Même adresse pour commander des 
calendriers : 10 euros, 15 euros prix de 
soutien... ou plus !

LA POSTE  Solidarité financière avec 
les postierEs grévistes du 92 !
Cent cinquante postierEs sont en grève reconductible depuis le 26 mars 2018 dans les 
Hauts-de-Seine (92). Après le licenciement de Gaël Quirante, les poursuites au tribunal pour 
l’empêcher d’entrer dans les centres, les interventions des CRS, de la BAC, les paies à 0 euro 
pour l’ensemble des grévistes, la grève tient !

H. Click
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D epuis le 28 janvier, à l’appel de l’intersyndicale 
(Solidaires, CGT, FO et CFDT), les agentEs 
des finances publiques de Toulouse sont 
en grève et bloquent les principaux centres 

des finances publiques, comme ceux de Rangueil, 
les Carmes, la Cité administrative, Basso-Cambo, 
Muret et Saint-Gaudens. 

Un mouvement qui tient malgré les intimidations
Les agentEs se sont emparés de la campagne média-
tique du prélèvement à la source pour faire entendre 
leurs revendications et sensibiliser l’opinion publique 
sur la portée toxique des réformes actuellement 
engagées contre la justice fiscale et l’avenir des 
services publics. Au-delà, ils portent les revendica-
tions exprimées nationalement par l’intersyndicale 
et bâtissent un revendicatif local sur tous les sites. 
Face à ce mouvement inédit, la direction locale fait 
la sourde oreille et refuse de répondre aux questions 
des agentEs mobilisés pour leur avenir, aux interro-
gations sur le devenir de leurs missions. Pire, c’est 
désormais l’intimidation qu’elle met en œuvre en 
envoyant un huissier le 15 février pour constater que 
l’entrée des personnels était bloquée et pour remettre 
aux agentEs une lettre comminatoire. 
Mais cette tentative d’intimidation n’a pas eu le suc-
cès escompté par la direction, bien au contraire. Les 
agentEs se sont retrouvés en AG à la direction régionale, 
le 18 février, et on reconduit leur mobilisation et leurs 
modalités d’action (blocages, assemblée générale 
sur les principaux sites). Du côté de la direction 
régionale, on minimise volontiers le mouvement en 
pointant un nombre très marginal de grévistes sur 
les 1 850 agentEs du département. Mais on se refuse 
à tout autre commentaire. Le bras de fer n’est pas 
terminé, loin de là. 
Les agentEs toulousains ne sont pas seulEs à se 
mobiliser. Partout sur le territoire, depuis le 2 janvier 
2019, des actions, des grèves, des mobilisations ont 
lieu sous de multiples formes. Un mouvement appelé 
à s’amplifier avec la décision de l’intersyndicale 
nationale de 3 jours de grèves nationales les 14, 19 
et 29 mars prochain. La lutte aux finances publiques 
ne fait que commencer ! 
Correspondante

A éroports de Paris 
(ADP) est assis sur 
une confortable 
rente de situation. 

70 millions de passagerEs 
transitent par Roissy-Charles 
de Gaulle. Des milliards de 
profits. En octobre, la loi 
PACTE a programmé la pri-
vatisation de cette tirelire 
géante ainsi que celle de la 
Française des jeux. Et bien 
sûr qui retrouve-t-on sur 
les rangs ? Le bon copain 
Vinci, qui vient de rache-
ter le principal aéroport de 
Londres en décembre. Le 
mouvement des Gilets jaunes 
est venu perturber ce beau 
programme, notamment en 
dénonçant la privatisation 
des autoroutes (Vinci déjà…) 

et l’augmentation incessante 
des péages.

S’opposer
Gauche et droite unies au 
Sénat ont rejeté la loi en ques-
tion. Mais le gouvernement 
veut passer en force en avril 
à l’Assemblée nationale. Les 
syndicats d’ADP sont vent 
debout contre ce projet, mais 
les mobilisations souffrent du 
fait que cette entreprise est 
maintenant majoritairement 
composée de cadres, la plu-
part des activités (nettoyage, 
bagages, piste, sûreté, comp-
toirs…) étant sous-traitées à de 
nombreuses entreprises, avec 
des salaires souvent bloqués 
au SMIC. Les compagnies aé-
riennes françaises ne voient 

pas d’un bon œil non plus cette 
privatisation, craignant des 
hausses continuelles de taxes, 
ADP étant déjà un des aéro-
ports les plus chers d’Europe. 
Et du coup favorisant les flux 
de trafic passant par d’autres 
aéroports (Istanbul, Qatar…)
Ce projet tombe en pleine 
actualité du bilan de la pri-
vatisation scandaleuse de 
l’aéroport de Toulouse, pri-
vatisé il y a 4 ans, déjà sous 
Macron ministre de l’Écono-
mie. Au départ bradé à des 
investisseurs chinois basés 
dans des paradis fiscaux, qui 
revendent actuellement au 
double de leur achat, après 
s’être confortablement servis 
en dividendes…
Jet Aelys

DR
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le bouquet final d’un dynamitage en règle 
de l’Éducation nationale ! 
La loi en question, regroupement d’articles 
disparates sur tous les sujets chers au 

macronisme, vise à favoriser des « expé-
rimentations » assez peu originales : aug-
mentation dans le secondaire du nombre 
d’heures d’enseignement, financement 

public des écoles privées par l’abaissement 
à 3 ans de la scolarité obligatoire, création 
de « lycées internationaux » destinés aux 
enfants des élites, ou encore création 
« d’écoles publiques des savoirs fonda-
mentaux » qui doit permettre la fusion 
des écoles primaires et des collèges… 
Autant de mesures dont le but avoué est 
de permettre de dégager des économies 
en supprimant des milliers de postes et 
d’accélérer le tri social à l’école. 

Un, deux, trois, les petits soldats…
Plus inquiétant encore, Blanquer 
cherche à museler par avance toute 
contestation possible. L’article 1 de la 
loi portant sur le « devoir d’exempla-
rité » des personnels est de ce point 
de vue parfaitement édifiant. Il s’agit 
d’étendre des sanctions disciplinaires 
(notamment la radiation) qui, jusque-
là, étaient réservées aux enseignants 

impliqués dans des affaires de mœurs, 
aux fonctionnaire de l’EN qui « dénigre-
raient auprès du public par des propos 
gravement mensongers ou diffamatoires 
leurs collègues et de manière générale 
l’institution scolaire ». En gros, faire 
taire toute critique de l’institution et 
du ministre, notamment sur les réseaux 
sociaux. 
Engaillardis par ce train de mesures très 
inquiétants, les députés LREM et LR se 
sont livrés pendant le débat parlementaire 
à une véritable orgie d’amendements 
réactionnaires. Si bon nombre des plus 
stupides n’ont finalement pas été retenus, 
comme celui portant sur la suppression 
de l’éducation sexuelle, celui sur le retour 
à l’uniforme scolaire – le ministre y est 
« favorable, mais ne veut pas l’imposer » –, 
ou l’imposition de « tenues qui imposent 
l’autorité » pour les enseignants, Blanquer 
a tout de même jugé bon de remercier ses 

soutiens de droite en reprenant à son 
compte quelques propositions… 
Ainsi, le très « droitier » député de Nice Éric 
Ciotti a pu pavoiser après avoir fait voter 
l’installation d’un drapeau français dans 
chaque salle de classe, de la maternelle 
au lycée, pour mieux promouvoir les 
« valeurs de la république ». Amendement 
amendé par la gauche pour que soit fixé 
à côté du drapeau français… le drapeau 
européen. Emporté par cette floraison 
drapière, les députés y ont également 
rajouté les paroles de la Marseillaise. Quant 
aux enseignantEs, ils et elles n’auront 
même pas la consolation de se servir de 
ces torchons comme rideaux (qui font 
souvent défaut dans les salles de classe 
délabrées) : Blanquer, faisant finalement 
bon marché de son nationalisme, s’est 
empressé de préciser que ces drapeaux 
seraient « matérialisés par des affiches ». 
Étienne Bridel

AÉROPORTS DE PARIS  Un pactole 
qui suscite des convoitises
Le transport aérien doit doubler sur les 15 ans à venir. En perspective : 
des aéroports qui grossissent, font du profit sur les taxes, mais aussi sur 
l’immobilier alentour, et aussi sur les boutiques de luxe qui profitent qu’une 
clientèle riche y est en attente. Voilà qui suscite bien des convoitises…

Mobilisation historique aux finances 
publiques à Toulouse. Les agentEs 

entament ainsi leur 4e semaine de grève 
et de blocages. Malgré les tentatives 

d’intimidation de la part de la direction 
locale, les agentEs ne lâchent rien pour leurs 

emplois, leurs missions et plus largement 
pour le service public de proximité.

TOULOUSE  4e semaine 
de grève et de blocages 
aux finances publiques

Dans un rapport paru le 11 février, 
la DARES (direction du ministère 
du Travail chargée des études et de 
la statistique) a pointé le nombre 
particulièrement élevé de ruptures 
conventionnelles conclues en 2018 : 
437 700, soit une hausse de 3,9 % 
par rapport à l’année précédente. 

TRAVAIL  Que cache l’augmentation 
des ruptures conventionnelles ?

L e dispositif, créé en 2008 par un 
accord interprofessionnel signé par 
l’ensemble des confédérations syndi-
cales, à l’exception de la CGT, permet 

à un employeur et à unE salariéE de mettre 
fin d’un « commun accord » à un contrat de 
travail à durée indéterminée. Le ou la salariéE 
reçoit en contrepartie une indemnité dont le 
montant est librement fixé par les parties, 
mais ne peut être inférieur à l’indemnité 
légale de licenciement. 

Un « pied d’égalité » ? 
Les amoureux du « dialogue social » voient 
dans l’utilisation croissante du dispositif la 
preuve que patrons et salariéEs peuvent négo-
cier sur un pied d’égalité. D’autres à droite, 
comme le député LREM Sylvain Maillard, 
en dénoncent les dérives… au motif qu’il 
permettrait aux salariéEs de profiter trop 
facilement de l’assurance chômage !
La rupture conventionnelle est pourtant 
loin d’être une manne pour les salariéEs. 
Que notre député « marcheur » se rassure, 
Pôle emploi reprend souvent d’une main 
ce que le patron avait donné de l’autre. En 
effet, lorsque la rupture conventionnelle est 
assortie d’une indemnité plus importante 
que l’indemnité légale de licenciement, 
l’assurance chômage applique un délai de 
carence, qui peut atteindre plusieurs mois, 
avant de commencer ses versements. Et 
tant pis si l’indemnité supra légale venait 
en réalité compenser un préjudice subi par 
unE salariéE pendant l’exécution de son 
contrat. Mais surtout, très peu de salariéEs 
ont réellement la possibilité de « négocier » 
leur départ avec leur employeur. Un précédent 
rapport de la DARES, publié en 2015, pointait 
le fait que les cadres sont les seuls à percevoir 
de manière généralisée des indemnités de 
rupture conventionnelle significativement 
supérieures aux indemnités légales.

Durcissement du travail
Comment expliquer dans ces conditions 
que la progression la plus forte des ruptures 
conventionnelles en 2018 ait été enregistrée 
chez les employéEs ? Il faut pour cela s’inter-
roger sur les « motivations » des salariéEs qui 
y ont recours. Loin du cliché des salariéEs 
épanouiEs et acteurEs de leur mobilité pro-
fessionnelle, la DARES a établi en 2013 que 
30 % de celles et ceux qui concluent une 
rupture conventionnelle estiment y avoir 
été forcés par leur patron. D’ailleurs si le 

nombre de ruptures conventionnelles n’a 
cessé de croître depuis 2009, les licencie-
ments économiques ont quant à eux connu 
une chute libre. 
Plus encore : invités à donner une ou plu-
sieurs raisons ayant conduit à la rupture de 
leur contrat, 46 % des salariéEs pointaient 
une mésentente avec leur chef, et 65 % une 
insatisfaction liée à leur emploi ! Des motifs 

bien plus fréquemment cités que la conduite 
d’un projet professionnel ou personnel. 
Le recours croissant à la rupture convention-
nelle cache donc un durcissement du travail 
et des formes de l’exploitation capitaliste. 
Au point que nombre de salariéEs préfèrent 
quitter l’entreprise même sans perspective 
prochaine de retrouver un emploi…
Simon Picou
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Réunion à Nantes, le 7 mars : ouvrons 
les frontières ! Nous avons touTEs en tête ces 
images qui soulèvent le cœur des milliers de mortEs 
en Méditerranée : 2 260 personnes rien qu’en 2018 
d’après le Haut commissariat de l’ONU aux réfugiés.
Combien de temps va-t-on revoir ces scènes 
honteuses, va-t-on accepter que la Méditerranée 
soit transformée en cimetière marin, par la faute 
des dirigeants des grands pays européens, 
gouvernement français inclus ? L’Europe, 
claquemurée derrière ses frontières, serait-elle 
à l’abri de la « misère du monde » ? 
Trouver des solutions d’hébergement, organiser 
des permanences médicales, préparer des repas 
collectifs, faire du lien, tout simplement, pour lutter 
contre l’isolement : autant de tâches urgentes et 
nécessaires qui sont, heureusement, prises en 
charge par des citoyenEs indignés par cette situation. 
Mais combien de temps ces citoyenEs pourront-ils 
continuer de se substituer aux pouvoirs publics ? 
Nous avons les moyens de faire autrement ! 
Ouvrons les frontières ! Liberté d’installation ! 
Régularisation de touTEs les sans-papiers !
L’urgence de ces revendications est portée par 
les migrantEs eux-mêmes pour le droit de vivre 
dignement. Sans papiers, aucun avenir n’est 
possible pour celles et ceux qui sont parvenuEs 
jusqu’ici !
Quelles sont les causes des migrations ? À quoi 
servent les frontières ? Que signifie ouvrir les 
frontières et régulariser les sans-papiers ? Que peut-
on faire collectivement ?
Venez débattre, poser vos questions, partager vos 
expériences !
Rencontre-débat organisé par les militantEs du 
NPA 44, en présence de Julien Salingue, membre de 
la direction du NPA, et de militantEs sans-papiers 
nantais.

Réunion du NPA 44
JEUDI 7 MARS, 20 H 30

Ouvrons les frontières !
Médiathèque Jacques-Demy, 
24 quai de la Fosse à Nantes.

l’Anticapitaliste la revue
Le n°103 toujours disponible

Vous pouvez vous le procurer en envoyant un 
chèque de 4 euros à l’ordre de NSPAC à :

l’Anticapitaliste,
2, rue Richard-Lenoir, 93108 Montreuil cedex.

Pour vous abonner, remplissez 
le formulaire page 12.

Débats
Les comités 
en action !

L a réponse de LO était lapi-
daire : « Notre politique étant 
à l’opposé de celle que vous 
proposez dans cette initia-

tive, vous comprendrez que nous ne 
nous rendrons pas à cette réunion. » 
Une réponse suivie d’un article 
dans le journal 1.
La réunion a rassemblé 18 associa-
tions, syndicats et partis, a abouti 
à un soutien au mouvement et à 
la grève du 5 février, ainsi qu’une 
coordination avec une partie de ces 
organisations pour les manifesta-
tions des Gilets jaunes. Ce n’est pas 
la révolution, mais la réponse de 
LO est incompréhensible.

« Ne pas relancer une fausse 
alternative »
Après ce titre, LO poursuit : « Pour-
quoi faire semblant de croire [que les 
organisations invitées] pourraient 
s’engager dans "la construction de 
mobilisations contre la politique du 
gouvernement" autrement que pour 
tenter de redonner un peu de vernis 
à leur politique faillie ? De la part 
du NPA, c’est au fond une façon de 
se dire prêt à adhérer à une telle 
politique. » LO feint de croire que 
nous accepterions de construire 
une alternative institutionnelle 
à Macron.
Le débat sur la nécessité d’alliance 
avec les réformistes n’est pas neuf. 
Déjà en 1922, et LO ne peut l’ignorer, 
Trotski écrivait : « Les circonstances 

rendent tout à fait possibles, dans 
toute une série de questions vitales, 
les actions communes des ouvriers 
unis dans ces trois sortes d’organi-
sations [communiste, réformiste 
et centriste], ainsi que des masses 
non organisées qui les soutiennent. 
Non seulement les communistes ne 
doivent pas s’opposer à ces actions 
communes mais au contraire, ils 
doivent en prendre l’initiative. » 2

Il ne s’agit pas de renforcer les 
illusions dans les organisations 
réformistes mais de les pousser à 
participer à la lutte. Sans que cela 
nous empêche de défendre notre 
propre orientation révolutionnaire, 
nos propres mots d’ordre.

Contre l’unité de la gauche 
ou contre l’unité tout court ?
Cette tactique est d’autant plus utile 
qu’à l’occasion de ce mouvement, 
des franges entières des organi-
sations du mouvement ouvrier 
hésitent sur la conduite à tenir, en 
particulier dans la CGT où nombre 
de militantEs ont été choqués par 
les positions de la confédération 
et tentent de s’investir dans le 
mouvement.
LO n’a pas seulement un problème 
avec l’unité des organisations du 
mouvement ouvrier, mais aussi 
avec l’unité des classes populaires 
tout court : « Nous n’appelons pas, 
comme le NPA, à "fédérer les co-
lères", nous visons à les séparer » 3. 

« C’est à la partie prolétarienne de 
ce mouvement que nous voulons 
d’abord nous adresser et proposer 
une politique, pas au mouvement 
dans son ensemble. » 4

Mais la classe ouvrière n’est pas 
un ensemble homogène. Se battre 
pour l’unité du mouvement, c’est se 
battre pour son homogénéisation 
sur des revendications qui consti-
tuent le prolétariat en classe : pour 
les salaires, contre la police et la 
violence d’État, contre Macron.
De plus, comme dans tout mouve-
ment produit par une crise politique 
nationale, la bataille pour l’unité 
est aussi une bataille pour gagner 
la confiance des couches sociales 
intermédiaires qui peuvent aussi 
bien basculer du côté de forces 
réactionnaires ou gouvernemen-
tales que du côté du mouvement 
ouvrier.

Une « politique à l’opposé », 
mais quelle politique ?
On est bien en peine de comprendre 
la politique de LO dans le mouve-
ment. « L’activité des militants révo-
lutionnaires doit tout simplement 
faciliter cette prise de conscience, lui 
donner une formulation, anticiper 
les étapes suivantes ». « Lorsque les 
travailleurs voudront réellement se 
mettre en grève, ils sauront le dire 
et le faire. Il faut surtout être là et 
discuter, faire de la politique, parler 
en communiste révolutionnaire. » 5

Pour nous, « parler en communiste 
révolutionnaire », c’est proposer des 
objectifs militants, des campagnes, 
unitaires ou non, des mots d’ordre. 
Nous axons principalement sur les 
salaires, l’illégitimité de Macron, la 
répression policière, sans oublier 
les revendications sectorielles qui 
peuvent exister. Nous les défen-
dons sur les lieux de travail, auprès 
d’autres organisations, dans les 
embryons d’auto-organisation qui 
existent dans le mouvement.
LO n’est pas réellement « à l’opposé » 
de cette orientation, cette formule 
semble surtout arriver à point nommé 
pour contribuer à justifier son refus 
d’une campagne commune pour les 
élections européennes.
Antoine Larrache
1 – « À propos d’une lettre du NPA : ne pas relancer 
une fausse alternative », en ligne sur https ://
journal.lutte-ouvriere.org/2019/01/30/propos-
dune-lettre-du-npa-ne-pas-relancer-une-fausse-
alternative_116707.html 
2 – Le Front unique et le communisme en France, 
mars 1922, https ://www.marxists.org/francais/
trotsky/oeuvres/1922/03/lt19220302a.htm
3 – « Les révolutionnaires et le mouvement des 
gilets jaunes », en ligne sur https ://mensuel.lutte-
ouvriere.org//2018/12/16/les-revolutionnaires-et-
le-mouvement-des-gilets-jaunes_115715.html
4 – Idem. 
5 – « Les gilets jaunes : l’expression d’une colère, 
la recherche d’une perspective », en ligne sur 
https ://mensuel.lutte-ouvriere.org//2019/01/26/
les-gilets-jaunes-lexpression-dune-colere-la-
recherche-dune-perspective_116613.html

Quand Lutte ouvrière dit avoir une politique 
« opposée » à l’unité du monde du travail

Le NPA a invité le 28 janvier les organisations du mouvement ouvrier à discuter du mouvement des Gilets jaunes. 
Le refus de LO de s’y rendre est une illustration supplémentaire de son incompréhension du front unique.

Élections européennes

D ans cette république 
prétendue démocratique 
au sein de laquelle nous 
vivons, en plus des frais 

de nos activités de propagande 
quotidienne, il nous faut près d’un 
million d’euros pour nous présenter 
à des élections européennes – coût 
de l’édition du seul matériel légal, 
professions de foi et bulletins de 
vote. C’est donc un défi pour le NPA, 
courant d’extrême gauche présent 
sur la scène politique depuis des 
décennies, de ne pas se voir interdit 
de campagne pour raisons d’argent. 
Dans le même temps Emmanuel 
Macron, président des riches et 
des patrons, se paie une tournée 
de meetings aux frais des contri-
buables dans la France entière, 
sous prétexte de « débats » avec les 
Gilets jaunes... qu’il évite surtout 
de rencontrer. Oui, il y a quelque 
chose qui cloche !

Souci démocratique
C’est pourquoi il est indispen-
sable de faire un effort particu-
lier et urgent pour la campagne 
de souscription 2019 que nous 
lançons : nous espérons que par 
souci démocratique, même sans 
partager l’intégralité de notre 

programme – ou par conviction en 
le partageant ! –, celles et ceux qui 
souhaitent que se fassent entendre 
les voix insolentes et percutantes 
de notre organisation et de de nos 
porte-parole, Philippe Poutou, 
Olivier Besancenot et Christine 
Poupin, mettent la main à la poche 
et nous aident ainsi à mener cette 
campagne qui prolonge et ren-
force nos activités et interventions 
habituelles. 

Écho aux multiples  
luttes en cours
Notre campagne pour les élections 
européennes sera en phase avec 
les luttes populaires en cours : 
luttes de travailleuses et travail-
leurs, en gilets jaunes ou rouges, 
pour vivre et non survivre et pour 
décider démocratiquement de leur 
sort ; luttes des femmes pour l’éga-
lité devant le travail et le salaire, 
comme pour la libre disposition 

de leur corps ; luttes des jeunes et 
moins jeunes contre les désordres 
du climat et les dévastations de la 
planète dont les multinationales 
sont les premières coupables.

Une campagne de classe 
et internationaliste
Notre campagne s’opposera aussi 
aux replis nationalistes délétères 
que prônent de grands partis, à la 
chasse aux migrantEs que mènent 
les États de l’Europe capitaliste, 
aux débauches de xénophobie et 
de racisme encouragées partout 
et en haut lieu par les gouverne-
ments. S’y afficheront au contraire 
la solidarité, la fraternité, l’inter-
nationalisme que les prolétaires 
en lutte, de tout temps, ont portés.

Versez et faites verser 
à la souscription
Parents, voisinEs, collègues, amiEs 
connus ou inconnus, attendez-
vous à être sollicités par les 
militants et militantes du NPA. 
Dans les semaines à venir, ils et 
elles viendront à votre rencontre 
pour vous demander de mettre la 
main à la poche. Aidez-les, aidez-
nous en versant à la souscription 
2019 !

Pour faire entendre une voix anticapitaliste, 
le compte à rebours a commencé... 

 SOUSCRIPTION.NPA2009.ORG

 contre Macron et l'Europe forteresse
 une voix anticapitaliste

NOM

PRÉNOM

ADRESSE

CODE POSTAL

VILLE

MONTANT  €

Chèque à l’ordre de « NPA souscription » à remettre 
à unE militantE ou à envoyer à : NPA, 2, rue Richard-
Lenoir 93100 Montreuil avec le coupon détachable 
dûment rempli.

SOUSCRIPTION.NPA2009.ORG

SOUSCRIPTION
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À la fois quête des racines, 
conte, et road trip à tra-
vers le Sénégal : Omar Sy 
nous propose le film de 

ses rêves. Il s’agit une adaptation 
du roman de l’autrice ivoirienne 
Véronique Tadjo, le Voyage de Yao. 
Yao est un enfant à l’esprit voyant et 
déterminé qui va faire sortir Seydou 
Tall – un auteur franco-sénégalais 
à succès incarné par Omar Sy – de 
son confortable séjour d’auteur au 
pays des origines. Tall a grandi en 
France, et il vit comme amputé 
d’une partie de lui-même : cette 
rupture du lien avec le pays de 
ses parents se manifeste par sa 
difficulté à nouer des liens assez 
forts avec son fils. Il décide donc 
de voyager dans le cadre d’une 
biennale des arts et des lettres à 
Dakar, et de l’y emmener. Or tout 
ne se passe pas comme prévu : 
son fils ne vient pas. Il se rend 
donc seul là-bas et est rattrapé 
par son milieu social et sa position 

d’immigré : pas tout à fait d’ici, pas 
tout à fait de là-bas.

Variété spirituelle 
et culturelle
Cette rupture du lien filial et du lien 
avec le pays est renforcée par deux 

images contrastées de la société sé-
négalaise : il y a d’un côté la bonne 
société, avec pas mal de blancs, 
qui définit ce qu’est la culture. 
De l’autre, des pauvres, riches de 
valeurs et de savoirs ancestraux. 
Entre les deux, il faut choisir, et 
l’image la plus saisissante du film 
suit l’atterrissage au Sénégal. Tall 
arrive un vendredi après-midi et, 
embarqué dans une voiture avec 
chauffeur, il file à travers la ville à 
toute vitesse, trop vite à son goût. 
Mais c’est trop tard : la ville est 
paralysée par la prière du vendredi 
et le voilà bloqué dans sa voiture, 
entouré des siens qui prient devant 
lui. Cette scène à la la fois mélan-
colique pour le personnage, est 
aussi une dénonciation de l’isla-
mophobie en France… 
Yao, prénom qui signifie « ven-
dredi » en Baoulé (langue d’un 
groupe ivoirien), va aider Tall à 
sortir de sa prison dorée. Le petit 
garçon, venu de l’autre bout du 

pays pour le voir, initie le grand 
auteur au Sénégal. Juste retour car 
c’est le roman de Seydou Tall, Fils 
de tailleur, qui lui a donné des ailes. 
Les deux sont fils de tailleurs, quoi 
de mieux pour tisser des liens ! 
Leurs discussions sont cocasses, 
enjouées, les personnes qu’ils ren-
contrent sont autant d’exemples de 
la variété spirituelle et culturelle 
du pays. Reste une question en 
suspens, soulevée par une mer-
veilleuse chanteuse malienne en 
itinérance (interprétée par Fatou-
mata Diawara) : alors que Tall lui 
propose de faire connaître son 
talent en France, elle lui répond 
fièrement que ça ne l’intéresse 
pas. Les artistes africains ont-ils 
besoin d’aller en France pour faire 
carrière ?
À mille lieues des représenta-
tions misérabilistes et des pon-
cifs racistes et coloniaux sur les 
AfricainEs, ce film est un véri-
table coup de cœur pour qui veut 
connaître ou reconnaître l’Afrique 
de l’Ouest conté par le regard 
franco-sénégalais d’Omar Sy. Le 
film est un bijou esthétique et 
sonore grâce aux compositions 
de Mathieu Chédid.
Sellouma

A dam McKay avait déjà réa-
lisé, avec The Big Short : 
le casse du siècle, un des 
meilleurs films sur la crise 

financière de 2008. Il s’attaque ici 
au personnage de Dick Cheney, 
vice-président des USA entre 2001 
et 2009, auquel l’incompétence du 
président en titre, George W. Bush, 
offrit un boulevard pour jouir de 
quasi-pleins pouvoirs.

L’ascension d’un homme sans 
qualités particulières
Le film commence le 11 septembre 
2001. Les attentats contre le World 
Trade Center et le Pentagone 
viennent d’avoir lieu. La confusion 
règne, George W. Bush n’est pas là, 
Cheney donne des ordres comme 
s’il était le président. L’Afghanistan 
est d’abord frappé mais l’objectif du 
vice-président est la guerre contre 
l’Irak ; n’hésitant pas à déformer la 
réalité, il va manipuler l’opinion et 
les élus et finir par l’emporter mal-
gré les réticences d’autres centres 
du pouvoir.

Comment en est-on arrivé là ? 
McKay a réalisé une satire féroce 
qui décrit, avec à la fois réalisme et 
humour, l’ascension d’un homme 
sans qualités particulières poussé 
par sa femme. Cheney n’a que deux 
points de repère essentiels : sa 
famille et son goût du pouvoir. Un 
personnage central du film est Do-
nald Rumsfeld (futur secrétaire à la 
Défense), auprès de qui Cheney va 
se former au cynisme et aux coups 
tordus : quand le encore novice 
Cheney lui demande, à propos des 
bombardements du Cambodge : 
« Quelles sont nos convictions ? », 
Rumsfeld éclate de rire : « Elle est 
bien bonne, celle-là ! Quelles sont 
nos convictions ! »
Outre la politique étrangère, Che-
ney se mêle aussi d’économie, 

surtout quand ses propres intérêts 
sont en jeu : entre 1995 et 2000, il 

a été le patron de Halliburton, une 
entreprise de logistique spécialisée 
dans l’industrie pétrolière ; devenu 
vice-président, il fera en sorte de 
casser les efforts écologiques (limi-
tés) des années Carter et de favori-
ser les entreprises liés au pétrole. 
Après l’invasion de l’Irak, la valeur 
de l’action Halliburton (devenue 
aussi un important fournisseur de 
l’armée US), a augmenté de 500 % !
Malgré quelques longueurs, on 
ne s’ennuie pas dans ce film qui 
attaque avec mordant le système 
politique étatsunien et est servi 
par la remarquable interprétation 
de Christian Bale. Et surtout, ne 
quittez pas la salle quand com-
mence le générique de fin… ce 
n’est pas fini. 
Henri Wilno

T andis que la programmation 
de Jazz in Marciac 2019 
(du 25 juillet au 15 août) se 
complète et qu’un concert 

de Rodha Scott avec Sophie Alour 1 
est annoncé pour le 23 mars dans la 
ville du Gers, l’association du saxo-
phoniste Émile Parisien (37 ans) et 
du pianiste Joachim Kühn (74 ans) 
lors d’une résidence marciacaise 
en 2016 reste comme la référence 
trans-générationnelle dans le jazz 
de ces dernières années. 

Grande variété de climats
De cette collaboration naquit 
en effet l’album Sfumato, com-
posé par les deux musiciens et 
enregistré en quintet. Outre le 
légendaire pianiste allemand et 

le natif de Cahors, comme son 
nom ne l’indique pas, le guitariste 
Manu Codja (40 ans), le bassiste 
Simon Tailleu (32 ans) et le batteur 
Matthieu Costa (29 ans) furent 
de la partie. Le compositeur et 
clarinettiste Michel Portal (83 ans, 
mentor de Parisien) et l’accordéo-
niste Vincent Peirani se joignirent 
au quintet pour trois titres, dont 
l’inoubliable « Clown Tueur De La 
Fête Foraine ». Deux générations 
de jazzmen fusionnèrent dans 
une démarche collective et créa-
tive pleine d’un jazz inventif et 
sensuel à la pulsation rythmique 

ébouriffante. L’écriture maîtrisée 
de Parisien ou de Kühn laisse la 
place à de nombreuses improvisa-
tions où se succèdent une grande 
variété de climats. Une musique 
dense, « ample, généreuse, chaleu-
reuse » 2 qui fait entendre toutes 
les nuances (Sfumato signifie 
nuancé) d’un jazz brassant tous 
les héritages, du hard pop au 
free en passant par la musique 
classique. Onze titres, onze purs 
moments de bonheur !
Sylvain Chardon
1 – Voir l’Anticapitaliste n°429 du 10 mai 2018.
2 – Blog de Jazz Magazine.
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Yao, de Philippe Godeau
Film français, 1 h 44, sorti le 23 janvier 2019. 

Vice, d’Adam McKay
Film étatsunien, 2 h 12, sorti le 13 février 2019. 

Sfumato, Émile Parisien Quintet
Avec Joachim Kühn, CD chez Act Music, 16 euros.

Si Beale Street pouvait 
parler, de Barry Jenkins
Film étatsunien, 1 h 41, sorti le 30 janvier 2019. 

E n 2017, Barry Jenkins nous avait offert un 
magnifique second film : Moonlight. Il confirme 
aujourd’hui son talent avec cette très belle 
adaptation du roman que James Baldwin a 

écrit en France en 1974. Comme son aîné, B. Jenkins 
s’engage, et là, pas de demi-mesure : à fond du côté 
de la vie, de l’amour. Avec ses armes à lui et le choix 
d’un genre pleinement assumé : le mélodrame.

« Aux USA, à chaque ville sa Beale Street... »
Si la Beale Street de Baldwin existe réellement à La 
Nouvelle-Orléans, Tish et Fonny, les personnages 
principaux du film, sont des enfants de New York. 
Ils sont encore très jeunes en ce début des seventies, 
mais leur amour a déjà une longue histoire… Le film 
raconte l’évidence de ce qui les unit, ces liens si 
forts, si simples au moment de leur entrée dans la 
vie adulte. Jenkins place la barre très haut pour nous 
donner à voir la beauté de ces deux-là : les portraits 
en gros plan sont rayonnants, lumières et couleurs 
dégagent une tendresse, une douceur rares, la musique 
(Nicholas Britell) renforce par sa soul magique leur 
confiance réciproque. Jenkins, comme Baldwin  il y 
a cinquante ans, célèbre la sensualité, les corps. La 
sexualité n’est plus séparée…

« Relève la tête, Tish ! »
Pourtant, leur histoire n’est pas hors-sol, elle est pré-
cisément située. Le destin de cet amour s’inscrit aussi 
dans celui des Afro-Américains. Il devra s’épanouir 
dans l’adversité du racisme fondamental de cette 
société, celui de la police et de la justice au premier 
rang, et s’affirmer de haute lutte contre l’aliénation 
provoquée chez beaucoup par l’injonction à l’intégra-
tion, à un point tel que c’en est un véritable ravage 
chez la mère de Fonny. C’est dans la famille de Tish 
que le couple va puiser sa force, une famille havre 
d’affection inconditionnelle et de bonne humeur. 
Une réserve de combativité intransigeante aussi… 
Un enfant va naître. Bien des épreuves se présente-
ront à lui, c’est sûr. Mais nous pouvons être sereins. 
Il semble que ceux qui l’entourent ont fait leur cette 
« note » de René Char : « Dans nos ténèbres, il n’y a 
pas une place pour la Beauté. Toute la place est pour 
la Beauté ».
Fernand Beckrich
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Vu ailleurs

M on dernier livre, inti-
tulé Antisionisme  = 
Antisémitisme ?, est 
sous-titré Réponse à 

Emmanuel Macron. Rien là d’un 
effet de style. J’ai en effet décidé 
de l’écrire le 16 juillet [2017], après 
avoir entendu le discours du pré-
sident de la République à la com-
mémoration du 75e anniversaire de 
la rafle du Vel d’Hiv. Non seulement 
il avait invité – pour la première 
fois – le Premier ministre israélien 
à cette cérémonie, non seulement 
il lui avait donné du « cher Bibi », 
mais, à la fin de son (excellent) 
discours, il avait lâché : « Nous 
ne céderons rien à l’antisionisme 
car il est la forme réinventée de 
l’antisémitisme. »
Jamais un président de la Répu-
blique, même pas Nicolas Sar-
kozy ni François Hollande, n’avait 
jusqu’ici repris à son compte cet 
étrange amalgame entre anti
sionisme et antisémitisme. Étrange, 
en effet, puisqu’il confond dans 
une même réprobation un délit – le 
racisme anti-Juifs, condamné par la 
loi comme toutes les autres formes 
de racisme – et une opinion – qui 
conteste l’impossibilité de l’assimi-
lation des Juifs et donc la nécessité 
d’un État où ils se retrouveraient 
tous et, au-delà, la politique de 
cet État. […]

Criminalisation  
de la critique d’Israël
Au-delà du contresens qu’elle 
implique, la petite phrase du Vel 
d’Hiv comporte surtout – politique-
ment – un grave danger pour la 
liberté de pensée et d’expression. 
La manœuvre des dirigeants israé-
liens et de leurs inconditionnels 
français est cousue de fil blanc : 
ils tentent de criminaliser toute 
critique de leur politique parce 
qu’ils se savent isolés. À preuve 
la reconnaissance croissante de 
l’État de Palestine, entré succes-
sivement à l’Unesco (2011), puis à 
l’Assemblée générale des Nations 
unies (2012) et même à la Cour 
pénale internationale (2015). Il 
y a quelques semaines, l’Assem-
blée générale de l’ONU a voté en 
faveur de l’autodétermination du 
peuple palestinien par 176 voix 
pour, 7 contre (Canada, États-Unis, 
Israël, Îles Marshall, États fédérés 
de Micronésie, Nauru et Palaos) 
et 4  abstentions (Cameroun, 
Honduras, Togo, Tonga).
Et cet isolement ne risque pas de se 
réduire. La droite et l’extrême droite 
au pouvoir à Tel-Aviv sont en effet 
engagées dans un inquiétant pro-
cessus de radicalisation. Profitant 

du soutien de l’administration 
Trump et de leur alliance avec 
l’Arabie saoudite contre l’Iran, elles 
veulent passer de la colonisation, 
qu’elles accélèrent, à l’annexion. 
Plusieurs lois ont été ou vont être 
votées par la Knesset en ce sens. À 
terme, Tel Aviv enterrera la solu-
tion dite des deux États au profit 
d’un seul État, où les Palestiniens 
annexés avec leurs terres ne joui-
raient pas du droit de vote : un État 
d’apartheid.

Apartheid légalisé
La nouvelle loi fondamentale en 
cours d’adoption à la Knesset sym-
bolise ce tournant. Celle de 1992 
définissait Israël comme un « État 
juif et démocratique » : le projet 
voté en première lecture parle 
d’« État-nation du peuple juif ». Et 
il précise : « Le droit à exercer l’auto-
détermination nationale au sein de 
l’État d’Israël appartient au seul 
peuple juif. » De surcroît, il prive 
l’arabe de son statut de « langue 
de l’État » réservé à l’hébreu. Bref, 
il renie explicitement la Déclara-
tion d’indépendance qui, le 14 mai 
1948, promettait que le nouvel État 
« développera le pays au bénéfice 
de tous ses habitants ; il sera fondé 
sur les principes de liberté, de jus-
tice et de paix enseignés par les 
prophètes d’Israël ; il assurera une 
complète égalité de droits sociaux 
et politiques à tous ses citoyens, 
sans distinction de croyance, de 
race ou de sexe ; il garantira la 
pleine liberté de conscience, de 
culte, d’éducation et de culture ». 
Il ne s’agit hélas pas seulement de 
la fuite en avant de dirigeants hors 
sol : selon les sondages, la moitié 
des sondés n’estiment « pas sage » 
de poursuivre la colonisation de 
la Cisjordanie, et 53 % s’opposent 
à son annexion. Mais seuls 24 % 
estiment que les Palestiniens de-
vraient, en cas d’annexion, jouir du 
droit de vote, 30 % envisageant un 
statut de « résident ». Ce passage de 
la colonisation à l’annexion n’amé-
liorera évidemment pas l’image 
d’Israël dans l’opinion mondiale.
Voilà pourquoi l’extrême droite 
israélienne et ses relais fran-
çais voudraient interdire toute 
contestation. Premier objectif 
de l’opération : la condamna-
tion de la campagne Boycott-
Désinvestissement-Sanctions 
(BDS). Aucune loi ne l’interdisant, 
ses censeurs s’appuient sur une 
circulaire ministérielle, signée 
Michèle Alliot-Marie, que de rares 
parquets ont suivi. Et sur un arrêt 
de la Cour de cassation, que la 
Cour européenne des droits de 

l’homme peut néanmoins encore 
retoquer. […]

Interdire l’antisionisme ?
D’où un second objectif, auquel le 
propos d’Emmanuel Macron ris-
querait d’ouvrir la voie : l’interdic-
tion de l’antisionisme proprement 
dit. En novembre dernier, Francis 
Kalifat, le président du Conseil 
représentatif des institutions juives 
de France (CRIF), demandait ainsi 
au Premier ministre que la « défini-
tion (de l’International Holocaust 
Remembrance Alliance – IHRA), 
qui prend en compte l’antisionisme 
comme forme nouvelle de l’anti-
sémitisme, soit transposée dans 
l’arsenal législatif français »…
Élaborée par l’IHRA le 26 mai 2016 
à Budapest, elle présente l’anti
sémitisme comme « une certaine 
perception des Juifs, qui peut s’expri-
mer comme de la haine à leur égard. 
Les manifestations rhétoriques et 
physiques d’antisémitisme visent 
des individus juifs ou non juifs ou/
et leurs biens, des institutions et 
des lieux de culte juifs ».
À ce texte s’ajoute une sorte de 
« mode d’emploi » l’explicitant, 
ajoutant notamment : « Ces mani-
festations peuvent inclure le fait 
de cibler l’État d’Israël, conçu 
comme collectivité juive. » Mais 
l’annexe ajoute : « Toutefois, la 
critique d’Israël similaire à celle 
émise contre tout autre pays, ne peut 
être considérée comme antisémite. » 
Cette notion de similarité pose 
un problème évident : comment 
traiter également des États qui 
ne violent ni le droit international 
ni les droits humains et ceux qui, 
comme Israël, violent ouvertement 
les uns et les autres ? L’occupation 
et la colonisation des territoires 
palestiniens depuis un demi-siècle 
bafouent en effet les Conventions 
de Genève comme les résolutions 
de l’ONU… Reste que le Parlement 
européen a adopté ladite résolution 
le 1er juin 2017.

Menace pour nos libertés
Si la proposition de loi visant à 
interdire l’antisionisme ne consti-
tuait pas une manœuvre aussi 
grave, on pourrait presque en rire. 
Imagine-t-on les communistes 
demander l’interdiction de l’anti-
communisme, les gaullistes celle 
de l’antigaullisme, les néolibéraux 
celle de l’altermondialisme ? La 
prétention des ultra-sionistes relève 
ici d’une pensée qu’il faut bien 
qualifier de totalitaire.
Si ce projet prenait corps, le Conseil 
constitutionnel le bloquerait sans 
doute en route. Sinon, ce serait 
la première fois, depuis la guerre 
d’Algérie, que la France réinstau-
rerait le délit d’opinion. Je suis 
malheureusement assez âgé pour 
me souvenir des pages de journaux 
parsemées de blanc, car caviardées 
par la censure…
Or l’article 10 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789 affirme : « Nul ne doit être 
inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur ma-
nifestation ne trouble pas l’ordre 
public établi par la Loi. » Quant 
à la Constitution de la 5e Répu-
blique, son article premier assure 
que la France « respecte toutes 
les croyances ». Et, pour sa part, 
la Convention européenne des 
droits de l’homme stipule dans 
son article 9 : « Toute personne 
a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion ; ce droit 
implique la liberté de changer de 
religion ou de conviction, ainsi que 
la liberté de manifester sa religion 
ou sa conviction individuellement 
ou collectivement, en public ou 
en privé. »
Ce débat, on le voit, dépasse 
donc les questions liées au conflit 
israélo-palestinien. Il pourrait 
même menacer nos libertés.
Dominique Vidal
1 – Version complète en ligne sur https://
npa2009.org/idees/antiracisme/antisionisme-
antisemitisme-enjeux-dun-amalgame

Antisionisme-antisémitisme : 
enjeux d’un amalgame

Entretien. À l’heure 
où certains députés et 

responsables politiques 
prétendent vouloir, au 

nom de la légitime lutte 
contre l’antisémitisme, 

criminaliser l’antisionisme, 
nous publions des extraits 

d’une intervention de 
l’historien Dominique Vidal 

lors de notre dernière 
université d’été 1.
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ORDRE COLONIAL ET SANTÉ. Les échanges vifs 
entre Emmanuel Macron et Victorin Lurel, sénateur de 
la Guadeloupe, qui ont eu lieu le 1er février à l’Élysée lors 
du volet outre-mer du grand débat national, sur le 
chlordécone ont eu le mérite de rappeler l’histoire stu-
péfiante de cet insecticide organo-chloré (de la famille 
du DDT). La production de cette substance a été interdite 
aux États-Unis dès 1976 en raison des troubles neuro-
logiques subis par les ouvriers et riverains de l’usine 
d’Hopewell qui la fabriquait.
Son caractère de perturbateur endocrinien est établi. Il 
fut pourtant utilisé intensivement aux Antilles françaises 
de 1973 à 1993 pour lutter contre le charançon du bana-
nier, grâce aux autorisations successives de quatre 
ministres de l’agriculture. La vente du chlordécone y est 
finalement interdite en 1990, mais son usage demeure 
autorisé jusqu’en 1993. […] 
Le chlordécone se retrouve le polluant le plus répandu 
dans le sang des Antillais ; plus de 90 % de la population 
adulte est contaminée. […] La Guadeloupe et la Martinique 
présentent le plus fort taux de cancers de la prostate au 
monde, et, dès 2010, certaines études scientifiques 
établissent une association positive entre chlordécone 
et cancer de la prostate […].
J’ai pu observer dans mon travail anthropologique et 
historique sur la Nouvelle-Calédonie que le gouvernement 
colonial n’était pas seulement un ordre politique et 
policier. C’était aussi un ordre sanitaire. Sur la Grande 
Terre, et notamment dans la région de Houaïlou où j’ai 
travaillé, l’obligation, mise en œuvre par l’administration 
coloniale dans les années 1930, de détruire systémati-
quement les cases kanak pour les remplacer par de 
nouvelles maisons en torchis (sur le modèle des habi-
tations coloniales et missionnaires) entraîna le chaulage 
des nouvelles maisons avec une roche blanche friable 
disponible sur place, la trémolite, une forme d’amiante.
Soixante ans plus tard, une étude épidémiologique a 
montré que cette politique est à l’origine des taux de 
cancer de la plèvre parmi les plus élevés du monde chez 
les Kanak des régions où cette peinture d’amiante était 
utilisée […]. L’association de ces prévalences élevées de 
cancers à des situations coloniales est particulièrement 
frappante.
Le cas antillais est encore plus étroitement lié à l’histoire 
coloniale des possessions françaises, puisque l’expo-
sition au chlordécone est issue de la volonté de préser-
ver une économie de plantation, désormais centrée sur 
la banane, qui hérite directement des inégalités coloniales 
constituées dans la période esclavagiste. […]

Michel Naepels (anthropologue), « Chlordécone et tré-
molite s’inscrivent dans une histoire durable de violences 
coloniales invisibles », lemonde.fr, 18 février 2019.


